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L Quarante ans apres les independances, aToree du 21eme siecle, au
moment ou l'OUA termine sa mission et cede le pas a l'Union africaine avec
une nouvelle mission, de nouveaux objectifs, un nouveau cadre, de nouveaux
organes, de nouvelles structures, il est necessaire de passer en revue le secteur
de la culture et de preparer la releve des hommes et des structures, pour un
nouveau depart.

2. C'est dans ce contexte que 1'Union africaine, en cooperation avec
TUNESCO et avec le soutien de la Fondation Ford se propose de convoquer
en 2003, une congres culture! panafricain afin de faire un etat des lieux,
dresser un bilan, prendre la mesure des forces et des faiblesses du secteur, en
considerer les nouveaux enjeux et defis, reaffirmer ouredefinir des priorites et
tracer des perspectives.

3. II estprevu que dans le cadre du congres, se tiennent,

Un forum libre

Une conference ministerielle statutaire ;

Un marche de produits et services culturels.

4. La premiere reunion d'experts charges de la preparation du Congres
s'est tenue du 16 au 18 decembre 2002 au Bureau scientifique de l'U.A a
Nairobi au Kenya.

5. Y ont pris part, des experts independants choisis es qualite, un
representant du gouvernement de l'lle Maurice, pays pressenti pour abriter le
Congres, ainsi que des representants d'organisations africaines et
internationales. La liste des participants est en annexe.

Ouverture

6. Lors de la seance d'ouverture, les representants de l'UA et de
TUNESCO ont pris la parole pour souhaiter la bienvenue a tous les
participants. lis ont reaffirme leur engagement a mener a son terme avec
succes ce projet majeur. Cette conference voudrait constituer, selon eux, un
jalon important parmi les initiatives culturelles les plus marquantes qui ont vu
le jour en Afrique, depuis le premier Congres des ecrivains et artistes noirs
convoques en 1956 aParis, jusqu'a la consultation panafricaine qui s'est tenue
en mars 1998 a Lome au Togo, a Initiative des trois partenaires.

7. Les participants ont souligne a ce titre Timportance accrue des
questions culturelles, au sens large, qui s'inscrivent ala fois dans le cadre de la



mondialisation, des revendications identitaires, de la construction nationale et
de l'integration regionale, du necessaire dialogue des civilisations et des
cultures, de la dimension economique de la culture, des implications
culturelles du NEPAD, etc. Les profils des experts invites ont voulu tenir
compte a la fois du nombre et de la variete de ces questions, ainsi que des
enjeux et defis a inscrire au programme du prochain congres. A cet egard, ils
se sont felicites de la participation des experts de haut niveau qui ont bien
voulu repondre a l'appel de l'UA, de l'UNESCO et de la Fondation Ford, pour
assurer le succes delareunion preparatoire et du congres.

8. Pour terminer, ils ont vivement remercie le gouvernement de Tile
Maurice qui a accepte de designer un representant pour participer aux travaux.
Ils ont vu dans cette demarche, la confirmation de Pinteret constant que ce
pays, adepte fervent et sanctuaire de la multiculturalite, a toujours porte aux
questions culturelles en Afrique : II a abrite notamment, le Sommet des chefs
d'Etat et de gouvernement qui a adopte la Charte culturelle de l'Afrique en
1976, ainsi que la premiere conference des ministres africains de la Culture de
POUAenl986.

Election du Bureau

9. Les experts ont ensuite mis en place un Bureau ainsi compose :

President: M. Alexis Adande, Universite du Benin
Vice-President: Dr(Ms) Alinah Segobye, Universite du Botswana
Rapporteur: M. Manda Tchebwa, (RDC), Consultant international au

MASA

Adoption de Pordre du jour et organisation des travaux

10. L'ordre du jour et le programme de travail adoptes par les experts sont
annexes au rapport.

Presentation du projet de Congres.

11. Le representant de PUA a presente brievement le projet de congres
comme une initiative conjointe concue dans le cadre du partenariat strategique
entre l'UA, l'UNESCO et la Fondation Ford. Ce partenariat a ete amorce avec
la consultation panafncaine organised en 1998 aLome au Togo, pour preparer
la Conference intergouvernementale de l'UNESCO sur les politiques
qulturelles pour le developpement (Stockholm, 1998). II a abouti, entre autres,
a l'organisation d'un symposium sur le financement de la culture en Afrique
(Abidjan, 2000) et a la creation de l'Observatoire sur les politiques culturelles



en Afriqi/e (OCPA) doht'le secretariat provisoire est installe au Mozambique.
L'orateur a ensuite souligne la place et le role de la culture dans les luttes de
liberation et la promotion du panafricanisme, ainsi quesonrolecomme facteur
dudeveloppement. II a aussi releve que la culture africaine comporte certes de
nombreuses valeurs dysfonctionnelles; mais elle recele egalement des
potentialites susceptibles d'aider a relever un certain nombre de defis qui
interpellent l'Afrique et le reste du monde.

12. II a ensuite note que, tout au long de l'histoire, les succes portes au
credit de la culture africaine ont pu etre capitalises et les insuffisances et
lacunes diagnostiquees et corrigees, parce que les principaux acteurs du
developpement culturel ont pris l'initiative, a des intervalles plus ou moins
reguliers, de faire une halte, de se rencontrer pour faire le point.

13. Au nombre des grandes rencontres qui ont jalonne ce parcours
globalement positif, il a mentionne, notamment:

a) Les premier et deuxieme Congres des ecrivains et artistes
noirs convoques respectivement en 1956 a Paris et en 1959 a
Rome.

b) Le colloque du premier Festival mondial des arts negres en
1966 a Dakar, Senegal.

c) Le symposium du Festival culturel panafricain, organise en
1969 a Alger, sous l'egide de l'OUA.

d) Le colloque du Festival mondial des arts et de la culture en
Afrique, «FESTAC 77», organise en 1977 a Lagos,
Nigeria.

e) La Conference intergouvernementale sur les politiques
culturelles en Afrique (Africacult) organisee en 1975 a
Accra, au Ghana, par l'UNESCO, en cooperation avec
l'OUA.

f) Les quatre sessions de la Conference des ministres africains
de la Culture (C.M.A.C) convoquees par l'OUA
successivement a Pile Maurice en 1986, Ouagadougou au
Burkina Faso en 1988, Yaounde au Cameroun en 1990 et

' ' Cotonou au Benin en 1993.



14. C'est dans cette perspective que les initiateurs assignent au congres les
objectifs et resultats attendus, a savoir :

i) reunir des experts, des professionnels et des decideurs
gouvernementaux, pour que, ensemble, ils fassent une revue
critique des principaux secteurs qui, depuis plus de cinquante ans,
ont mobilise, les acteurs du developpement culturel, partagent
leurs experiences, donnent denouvelles orientations, etformulent
des recommandations.

ii) prendre la mesure des grands enjeux et defis culturels qui
interpellent PAfrique, a l'oree du 21erne siecle et face a la
mondialisation, et definir des strategies pour allerde l'avant.

iii) disposer, secteur par secteur, dedocuments de synthese etdonner
aux createurs et aux producteurs, qui sont au cceur de Paction, un
cadre referentiel de base plus ou moins complet et une
perspective plus large qui depassent leurs horizons sectoriels
respectifs ; cela, en vue depermettre a Pinspiration, aux talents et
aux ceuvres de se nourrir d'un corpus de connaissances et
d'experiences coherentes enracinees dans une histoire commune.

iv) situer les jeunes createurs, penseurs et intellectuels dans une
trajectoire, une genealogie, une filiation culturelle verticale; les
situer egalement dans un reseau horizontal d'acteurs et de
partenaires engages dans les differents secteurs culturels, et
preparer en meme temps, la releve des hommes et des structures.

v) contribuer au developpement consequent des productions
culturelles africaines de qualite pour entreprendre la conquete de
nouveaux marches.

vi) revisiter le theme du developpement culturel, afin que la
contribution de la culture au developpement global a travers le
NEPAD soit plus consequente.

vn) explorer les possibility et les avantages qu'offrent les NTIC aux
initiatives sectorielles et globales.

viii) contribuer a un renouvellement des etudes africaines dont
certaines sont passablement delaissees au profit presque exclusif
des productions ayant une valeur economique.
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ix) disposer des elements pour une reorientation des politiques
culturelles africaines sur la base des etudes proposees et des
experiences echangees.

x) preparer le terrain et proposer une esquisse de politique et de
programme culturels aTintention des futurs decideurs de PUA.

15. Les trois principales composantes de la manifestation sont ainsi
provisoirement programmees:

1) un forum libre et des ateliers ouverts sans distinction a des
experts, des professionnels, des createurs, des decideurs
gouvernementaux, des ministres, des personnalites d'Afrique et
de la diaspora ainsi qu'a des africanistes etrangers.

2) une conference ministerielle statutaire de l'U.A.

3) des expositions, des spectacles et un marche dynamique de
produits et services culturels.

16. A Pissue de cet expose, un participant a exprime des doutes sur
l'opportunite et la pertinence du projet. II a notamment mis en garde contre le
risque qu'il y aurait a organiser un congres, un de plus, sans lendemain. En
revanche, la plupart des delegues qui ont pris la parole sur ce point se sont
felicites de 1'initiative qui vient a son heure. Ils ont exprime la ferme volonte
de contribuer au succes du congres. Ils ont releve que depuis plus de quinze
ans, beaucoup d'initiatives culturelles foisonnent, il est vrai sur le continent;
cependant, en dehors de la Conference des rninistres de la Culture de POUA
qui a une dimension exclusivement panafricaine, ces rencontres sont soit
sectorielles (langues, patrimoine, industries culturelles, arts, formation) soit
regionales africaines (CEDEAO, SADC, CICIBA) ou internationales,
inspirees, fort opportunement et a bon droit, par l'universalite (UNESCO ou
Banque Mondiale), le monde islamique (ISESCO), la Francophonie (AIF), le
monde arabe (ALECSO) ou la cooperation sud-sud (ACP), etc. Dans ces
conditions, il est indispensable qu'a intervalles plus ou morns reguliers, les
africains se retrouvent entre eux, que tous les acteurs a l'echelle du seul
continent se concertent pour faire le point. L'UA est la mieux indiquee pour
prendre cette initiative, afm, par ailleurs, d'articuler la culture avec tous les
autres secteurs d'activites qui se developpent, elles aussi, a Pechelle
cdntinentale et dont la coordination revient a l'Union africaine. C'est sur la
base de ces arguments entre autres, que le consensus s'est facilement degage
pour preparer et convoquer le congres.



17. Apres ce debat prelirninaire, les differents points traites dans les
documents de reference et les communications presentees ont ete discutes
dans le cadre de 7panels. Les conclusions etles recorrimandations sont portees
ci-dessous.

' .• .• ••• •

PANEL 1: PASSE DE L'AFRIQUE', TRADITIONS ORALES.
1

•

Passe de PAfrique

18. Un des documents de reference de la reunion souligne que Phistoire
est, dans PAfrique contemporaine, ladiscipline ou lapensee scientifique a ete
laplus feconde, depuis la decennie des independances (J. de Nascimento)

19. La place et le role preponderants de Phistoire, des historiens et des
autres specialistes de Petude du passe du continent dans la connaissance, la
conscientisation et la mobilisation des populations africaines, d'une part, dans
la liberation et la construction de 1'Afrique d'autre part, ainsi que dans la
vision dynamique d'un futur qui s'inscrit dans un contexte mondial, par
ailleurs ont ete exposes et discutes.

20. Les communications et les debats ont aussi porte sur l'etat et les
difficultes de la recherche, de Penseignement, des publications scientifiques et
des initiatives de vulgarisation, ainsi que sur 1'importance des echanges.

21. Acet egard, des delegues ont releve que pour certaines disciplines qui
exigent des moyens importants comme l'archeologie par exemple, la politique
de formation et de la recherche est encore souvent dictee de l'exterieur par des
accords et conventions inegalitaires. Une des solutions a envisager est la
creation et le developpement de centres d'excellence.

22. D'autre part, la necessitede deployer en commun des efforts en faveur
des disciplines telles que l'archeologie, la paleontologie, etc., a aussi ete
soulignee, tandis que des participants se sont inquietes de savoir si la
continuite et la releve sont assurees en egyptologie. Ils se sont declares
soucieux de voir se developper la recherche et l'enseignement, et se poursuivre
les travaux des precurseurs comme Cheikh Anta Diop et Theophile Obenga.

23. Les efforts en faveur de Petude du passe se justifient certes pour des
raisons academiques. Ils se justifient aussi parce qu'en Afrique, plus
qu'ailleurs, « il y a une demande d'histoire » : (J. Devisse) Cependant que les
africains reclament aussi « le droit a l'histoire » (J. Kizerbo).



24. La repbnse a ces exigences se tfaduit par la nece^site poiii les
specialistes concernes d'eclairer utilement les responsables et decideurs, dans
Pelaboration des politiques educatives, culturelles, sociales, de Finformation,
ainsi que dans la gestion pohtiqueet administrative des populations.

25. Tout en reafiirmarit le role de Phistoire dans la construction nationale
et Punite africaine, les participants ont aussi exprime leur preoccupation face
aux manipulations malencontreuses des faits historiques par les
« entrepreneurs de Pidentite» et ont appele a «desarmer Phistoire» (Ch.
Wondji). Dans le meme temps, face a la mondialisation qui risque d'entrainer
tout autant la dissolution des identites, Pappauvrissement et la disparition des
specificites et Puniformisation dessechante, lademande d'hlstoire des peuples
africains a besoin etre satisfaite.

26. Au nombre des questions qui traduisent la demande d'histoire et qui
interessent a la fois le grand public et interpellent les specialistes et les
chercheurs, il faut mentionnerdes themes comme PAfrique comme berceau de
Phumanite, la place de PAfrique noire dans PEgypte pharaonique, le role et la
place de PAfrique et des africains dans les livres sacres, PAfrique et
l'Amerique precolombienne, les reparations -dus a PAfrique du fait de
Pesclavage et de la traite negriere et d'autres themes qui mobilisent Popinion,
et que les recherches et les debats n'ont pas encore epuises.

27. Les experts ont en tous les cas soulignes, avec satisfaction, que la
redaction de PHistoire generate de PAfrique par PUNESCO, a constitue un
des projets majeurs du 20e siecle consacres aux etudes africaines. Ils ont
egalement evoque les projets de la Route de PEsclave et de la Route du Fer. Ils
ont aussi salue les efforts de vulgarisation de Phistoire de PAfrique, a travers
des expositions, des publications, des films historiques, des programmes
radiophoniques et televises, et souhaite que ces initiatives se poursuivent en
direction de la jeunesse.

28. Au total, les participants ont insiste pour que se developpent encore
davantage, la cooperation, les rencontres et les echanges entre les chercheurs,
les enseignants, les etudiants, les institutions africaines et internationales, la
promotion de la mobilite academique, etc. Ils se sont felicites acet egard, des
initiatives de revitalisation des reseaux associatifs avec les reunions recentes
de PAssociation des historiens africains, de PAssociation Ouest africaine
d'Archeologie, etc. dont les conclusions seront portees a Pattention des
congressistes. Ils ont en consequence appele PUnipn africaine, l'UNESCO, la
Fondation Ford et tous les autres partenaires concernes a encourager et
soutenir les associations professionnelles, ainsi que les activites et programmes
scientifiques.



29. Enfin, ils ont suggere qu'a Poccasion du congres, un hommage, sous
une forme a determiner, soit rendu aux grandes figures de Petude du passe
africain, pour le role qu'ils ont joue, afin que les jeunes generations s'en
inspirent, continuent Pceuvre realisee, et que PAfrique retrouve avec confiance
sa vraie placeet envisage Paveniravec plus de determination.

:••• •-••
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Traditions orales
:

....

30. S'agissant des traditions orales, Pimportance de la collecte, de Petude
et de la promotion en a ete fortement soulignee. En effet, outre leur
contribution a Pecriture de Phistoire africaine, ce sont aussi les traditions
orales qui permettent, aujourd'hui encore, de connaitre la culture, les
croyances, les traditions, les attitudes et comportements de nombreuses
populations africaines. C'est pourquoi avant et durant les vingt premieres
annees des independances, il y a eu un reel engouement pour la collecte,
Parchivage, Pexploitation, la promotion et la diffusion des traditions orales et
des autres expressions materielles et immaterielles de la culture traditionnelle.
L'adoption en 1972 par l'UNESCO du Plan decennal consacre aux traditions
orales et aux langes africaines a constitue un facteur de dynamisation des
initiatives. Elles ont abouti a d'intenses activites au niveau national, a la
creation de centres regionaux (CELHTO, EACROTANAL, CERDOTOLA,
CICIBA, SACALOT etc.), a Porganisation de nombreuses rencontres
(Fondation SCOA, Fondation Senghor) a la creation de laboratoires dans les
universites et les centres de recherches, a des travaux d'enregistrement de
traditions pour des programmes radiophoniques, a des stages de formation a la
collecte, etc.

31. Malheureusement la crise des annees 80 a porte un coup d'arret a la
plupart de ces initiatives, entraine la demobilisation des milieux concernes et
provoques la lethargie ou la disparition des principaux centres nationaux et
regionaux. En outre, en Pabsence de moyens financiers et, en raison de la
fragilite des supports (bandes magnetiques, cassettes, films) et faute de
moyens et de techniques de conservation, la pratique courante est la
destruction apres usage des resultats de la recherche universitaire et des
programmes radiophoniques et done la disparition des fonds sonores, des films
documentaires, des photographies, des diapositives et des negatifs des films
(Phototheque de Kinshasa en RDC, et Archives Culturelles du Senegal par
exemple.) II faut aussi deplorer que les informateurs credibles soient une
espece en voie de disparition irremediable. Tous ces phenomenes sont ainsi en
train de hater la mort silencieuse des traditions orales. Or, 1'introduction de la
culture africaine dans l'enseignement est largement tributaire de ce travail de
collecte, d'etude et de promotion des traditions.



32. Des efforts isoles se poursuivent certes, mais dans Panonyrriat, car ces
initiatives n'ont plus aujourd'hul la visibilite d'antan. II ne reste par
consequent des activites de collecte et de promotion, quecelle des expressions
traditionnelles commercialement utiles (musique, culture materielle, artisanat,
arts de vivre, parure, vdture) qui peuvent etre remises au gout du jour, a
Pusage du marche

33. L'un des rares projets qu'il est utile de signaler est celui que
developpe le CELHTO, Centre de PUnion africaine base a Niamey au Niger,
institution en voie de restructuration : le projet ARTO, «Archives sonores et
ressources documentaires de la tradition orale en Afrique » fera l'objet d'une
communication au Congres. Le congres sera egalement le lieu de faire
Pevaluation des principaux centres regionaux (CICIBA, CERDOTOLA,
EACROTANAL, SACALOT) et de faire des propositions de sauvetage des
resultats de la recherche, de redynamisation et de recentrage des activites,
peut-etre autour des centres qui fonctionnent encore (CELHTO et CICIBA).

PANEL 2 PENSEE AFRICAINE, SPIRITUALITE, VALEURS.

Pensee africaine

34. Les documents recus, les communications et les debats ont rappele la
polemique des annees 1970 relative a Pexistence ou la non existence d'une
philosophic africaine. Les participants ont egalement ete informes de la tenue
toute recente d'un colloque international en septembre 2002 a Porto Novo au
Benin, sur « La rencontre des rationalites ». II a ete organise par le Centre
africain des hautes etudes (Benin) anime par le Prof. P. Houtondji en
cooperation avec le Conseil international de la philosophic et des sciences
humaines (UNESCO). II a ete precede par un forum des societes savantes
africaines pour developper des echanges horizontaux entre chercheurs
africains, en vue du renforcement des capacites scientifiques et technologiques
du continent. Les themes, les communications et les conclusions du colloque
juges pertinents pour le congres seront retenus. Les initiateurs du colloque
dont le Prof. P. Houtondji est Pun des plus actifs en Afrique francophone
seront egalement mis a contribution pour lapreparation et la tenue du Congres.

35. Les participants ont aussi passe en revue, brievement les ideologies
culturelles africaines, notamment, la Negritude, PAfrican personality, le
Panafricanisme, le Consciencisme, PAfricanite, PAuthenticite, la Renaissance
africaine, le Socialisme africain etc.; (PApartheid et Plvoirite, entre autres
n'ont pas ete mentionnes). Ils ont propose qu'une revue critique et une
evaluation exhaustive en soit faite au congres, afin de tirer les lecons, de
retenir les elements positifs, de fixer des reperes, d'operer les depassements
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necessaires, de s'orienter resolument vers le futur, de se donner des mots
d'ordre et de creer des mouvements mobilisateurs.

36. Les ideologies africaines ont ete evoquees, parce que des analystes
considerent que « .Poutil le plus important pour construire une identite
nationale est Pideologie. L'ideologie est cette composante de la culture qui
participe activement et explicitement a la creation et a la defense d'un modele
de valeurs et de croyances. Et la maniere dont les Etats africains sont
constitues est, en realite, gravee dans les declarations ideologiques des
dirigeants politiques africains, de meme que dans les ecrits des universitaires
et penseurs africains » (V.C. Uchendu).

37. S'agissant des conditions de developpement de la recherche, de
l'enseignement despublications et des echanges, elles serontdiscutees lors du
congres, de meme que lanecessaire promotion et la vulgarisation des elements
pertinents de la pensee africaine traditionnelle.

38. Les principaux ouvrages de reference sur la pensee africaine
traditionnelle seront mis a la disposition des participants, lors du congres. (La
philosophic bantoue de R.P. Tempels, les travaux de A. Kagame, de E.Mweng
de JanheinzJahn, etc.)

Religions et spiritualite

39. S'agissant de la spiritualite africaine et des religions en Afrique, un
participant a rappele les travaux d'egyptologues, d'archeologues, d'historiens,
de penseurs et de specialistes des textes sacres, montrant la dette des trois
religions abrahamiques monotheistes a l'egard de la spiritualite africaine
traditionnelle.

40. Le role des missionnaires chretiens dans la penetration et la
domination coloniale a egalement ete rappele, ainsi, que l'imposition parfois
violente de 1'Islam dans certaines societes africaines. L'on a aussi rappele le
role des communautes musulmanes et de leurs leaders dans la lutte et la
resistance contre Poccupation coloniale en Afrique du Nord et de l'Ouest
notamment.

41. Cependant, a Pinstar des langues africaines dont le nombre est souvent
invoque comme un handicap, les nombreuses formes et variantes de la religion
africaine et leur manque de systematisation rendent malaisee leur prise en
compte dans les politiques nationales etdans les systemes d'education.
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42. II a par ailleurs ete souligne qu'avec la montee des revendications
identitaires, des mouvements fondamentalistes, de Pintoleranee et des
violences terroristes, la cohabitation des differentes religions, sectes et autres
formes de croyances dans un meme espace national ou regional est devenue
problematique dans certain pays. Ces phenomenes risquent de destabiliser
certafnes formations etatiques, tandis PAfrique elle-meme entre de gre ou de
force dans la mouvance des grands courants mondiaux du terrorisme et « du
choc des civilisations » annonce par certains analystes. Fort heureusement,
dans la plupart des pays africains, la tolerance et la coexistence pacifique sont
de rigueur. Cet acquis doit etre preserve et renforce a travers des recherches,
des publications, des rencontres, des echanges, des programmes educatifs et
radiophoniques, etc.

43. La proliferation des secteset sous sectes chretiennes souventd'origine
americaine, ainsi que des sectes et mouvements syncretiques africains qui se
developpent principalement le long du golfe du Benin, (duNigeria au Liberia)
ont ete releves. Le poids economique et financier de ces sectes, 1'usage qu'il
font des moyens mediatiques (radio, TV, cassettes) et leur impact sur les
populations necessitent d'etre etudies, exposes et discutes au Congres.

44. Les documents de travail soumis aux experts evoquent egalement les
obediences, fraternites, societes secretes, religions et spiritualties d'origine
occidentale ou orientateauxquelles adherent des elites africaines, d'une part, et
les societes secretes traditionnelles africaines qui se rarefient, mais restent
vivaces dans certains, pays d'autre part, ainsi que le recours des elites et des
masses aux pratiques ou a Passistance spirituelle de toutes sortes.

45. Ces phenomenes religieux en general et les sectes en particulier ont un
impact sur la culture, l'economie, le social et la politique (M. Glele) que le
congres ne peut occulter. Un eclairage plus exhaustif pourrait, autant que
possible, etre apporte quant a leur place, leur role et leur portee en Afrique. A
cet egard, les travaux des precurseurs comme J. Mbiti, V. Monteil, M. Glele
ou les conclusions du colloque d'Abidjan (1961) sont des references
importantes.

46. Parce que done Pinfluence de la religion et des croyances en general
sur tous les autres aspects de 1'existence individuelle et collective est evidente,
le congres s'efforcera de faire comprendre les differentes manifestations du
fait religieux dans la vie sociale, politique, economique, et artistique de nos
societes, et les initiatives a prendre, s'il y a lieu. Sur la question de savoir si la
religion fait partie de la culture, un auteur rappelle Pintervention d'un delegue
etonne de voir la religion figurer a l'ordre du jour d'une reunion d'experts en
1995, dans un pays africain: pour ce delegue, il etait hors de question que des

! I
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umversitaires irreverencieux soient autorises'a mscrife la religion a leurs
debate. Cet incident est revelateur de la difficulte a delimiter le champ de la
culture. "

Valeurs africaines

47. En Pabsence d'un des experts invites dont les travaux font autorite
(Prof. K. Gyekye), et en Pabsence egalement de deux traditionalistes erninente
empeches (Dioulde Laya et Y. Tata Cisse), descommunications sur lesvaleurs
africaines n'ont pas ete presentees. Les participants ont neanmoins passe en
revue, brievement, un certain nombre de valeurs africaines positives bien
connues. Ils ont suggere que les documents et travaux du congres mettent
Paccent sur les valeurs positives a promouvoir et sur les valeurs
dysfonctionnelles a eliminer. Un accent particulier sera porte sur les meilleures
pratiques (best practices) en lamatiere. Seront phis particulierement exposees
les methodes et pratiques abouties d'adaptation, de recyclage et de
redynamisation de valeurs positives d'une part (prevention gestion et
reglement des confute, akwaba, teranga, gatsatsa, diatiguia, parente a
plaisanterie etc.), et d'initiatives reussies d'elimination de pratiques et de
valeurs negatives d'autre part (ex.: excision, systemes de castes etc.).

PANEL 3: SAVOIRS ET SAVOIR-FAIRE, TECHNOLOGIES
TRADITIONNELLES, ARUSANATS, ARTS DE VTVRE, ET ARTS
VISUELS

48. Pour le NEPAD, la culture fait partie integrante des efforts de
developpement du continent. C'est pourquoi il est indispensable de proteger et
d'utiliser correctement le savoir autochtone qui represente une dimension
importante de la culture du continent et d'en faire beneficier toute Phumanite.
Le NEPAD consacrera une attention toute particuliere a la protection et au
developpement du savoir traditionnel. C'est-a-dire aux ceuvres litteraires et
artistiques nourries de tradition comme aux travaux scientifiques,
performances, inventions, decouvertes, conceptions, marques, appellations et
symboles, informations encore non divulguees et toutes autres innovations et
creations fondees sur la tradition et des activites intellectuelles dans les
domaines industriel, scientifique, litteraire ou artistique. Ce concept englobe
aussi le patrimoine genetique et les connaissances medicates traditionnelles qui
y sont associees. Comme exemples de savoirs traditionnels, on peut evoquer
la reduction des fractures d'os et la production d'antidote contre les venins de
serpents (Nwokeabia). La maitrise du mode d'acquisition et d'utilisation du
savoir par les personnes et les societes est essentielle pour ameliorer les vies
des populations, notamment celles des plus demunies.
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49..;•& •&• Au titre des savoirs; des savbif-tee trad^onnels et des technologies
endogeneSj Pessentiel des exposes et des debate a porte a la fois sur la
medecine et la pharmacopee, Parchitecture africaine et les artisanate.

Medecine traditionnelle.

50. S'agissant de la medecine et de la pharmacopee, les participants ont
reaffirms la place et le role de premier plan de ce secteur, en Afrique. II a
donne des resultate probants dans la mesure ou il a contribue a la sauvegarde et
a la survie des populations africaines depuis les origines, et la grande majorite
de la population continue d'avoir recours a ces soins. Les communications et
les debate ont egalement montre que la dynamique actuelle qui tend a se
generaliser est de promouvoir la concertation, la complementarite et le
partenariat entre les specialistes, les universites, les centres de recherche, les
hopitaux, les laboratoires, etc., d'une part, et les recettes et methodes des
tradipraticiens, d'autre part. En tout etat de cause, les aspects culturels de la
medecine, de la pharmacopee et de Pethnopsychiatrie, ainsi que les conditions
et les experiences de modernisation et d'adaptation, seront examines lors du
congres. Comme pour les autres savoirs traditionnels, les problemes majeurs a
resoudre dans le contexte actuel sont, celui du secret et de la transmission,
celui de Padaptation, ainsi que celui de la propriete intellectuelle et du pillage
des ressources genetiques.

51. Des experiences comme celles en cours au Burkina Faso, au Kenya,
au Senegal (Fatick) ou au Zimbabwe par exemple seront exposees au congres.

Architecture africaine

52. L'architecture africaine traditionnelle ainsi que les tendances actuelles
de Parchitecture africaine moderne ont fait Pobjet d'une communication et de
debate enrichissants. Ces deux principaux volets seront exposes et discutees
lors du congres : recherche, formation, enseignement, techniques et materiaux
locaux, architecture d'interieur, adaptation pour le tourisme et Photellerie, (cas
de PEthiopie) recensement et protection des sites, monuments et edifices
historiques, ethnographiques ou religieux (cultes ancestraux et religions
importees), amenagement urbain, modernisation et adaptation de Phabitat
rural, etc. A ce titre, la richesse de Parchitecture traditionnelle au Cameroun en
general et des femmes batisseuses dans certaines societes de ce pays en
particulier ont ete signalees.

53. Les contributions de PEcole regionale d'architecture de Lome au
Togo, du CICAT, des organisateurs de la Conference AFRIBAT (1982) et de
batisseurs traditionnels du Cameroun et du Mali par exemple seront sollicitees.

13



54. Un atlas de l'architecture traditionnelle africaine pourrait etre dresse.
Une ou plusieurs expositions pourraient egalement etre consacrees a la
medecine traditionnelle et a l'architecture africairie lors du congres. Des
professionnels de la medecine africairie et de Parchitecture traditionnelle
pourraient aussi etre invites apresenter des communications au congres.

Artisanats et arts de vivre

55. Un expose detaille a ete consacre a Partisanat et aux divers arts de
vivre : artisanat d'art (decoratif), artisanat de production de biens aranger dans
la rubrique des elements de la culture materielle (poterie, vannerie, tissage
etc.), artisanat de services (veture, parure, cosmetique, design, art culinaire,
etc.).

56. Le potentiel economique de ce secteur a ete reaffirme, en relation
notamment avec le tourisme et Photellerie, car il vehicule une forte identite.
Mais pour qu'il soit plus competitif, genere davantage d'emplois et gagne des
parts de marches (dans le cadre de l'AGOA, parexemple), des efforts soutenus
doivent etre entrepris pour la modernisation et la finition du design (y compris
le haut de gamme), le developpement des capacites de production pour
repondre a la demande et aux besoms de l'exportation. L'encadrement effectif
des artisans et 1'execution de programmes de formation et de perfectionnement
sont une reponse a ces problemes.

57. Le rapport de la Banque mondiale developpe par Tyler Biggs soumis
aux experts aNairobi, sera plus largement exploite lors du Congres. Ce rapport
intitule «Africa can compete » (1994) souligne que les etudes de cas menees
aux Etats-Unis, en Europe et dans plusieurs pays africains decelent une forte
demande pour les produits africains et Pesthetique africaine notamment, tres
cotee aux Etats-Unis. La demande y est soutenue par l'importante
communaute afro-americaine et sa philosophic du retour aux sources
africaines. Les artefacts africains rapprochent les afro-americains de leurs
racmes et font l'objet d'une consommation de masse de produits appeles
« afrocentric goods ». La propension a consommer des afro-americains est
reputee plus elevee que celles des autres communautes americaines et le
niveau de vie americain rend accessible les produits africains.

58. L'Europe, elle, est traversee par la tendance au relativisme culturel,
qui incite a la connaissance et a la reconnaissance des oeuvres culturelles des
autres peuples et civilisations. Elle se rapproche egalement de produits naturels
ou en phase avec la nature ; ses consommateurs quelque peu satures par les
produits industriels sont gagnes par la quete de produits bio, faits-mains. La
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denomination de produits ethniques traduit cette evolution qui associe des
origines, une culture, des savoir-faire.

59. La mutation operee dans les echanges mondiaux par la reduction des
distances internationales, la grande mobilite des travailleurs et des touristes
cree une attirance pour les produits de souvenir, touten transformant les gouts
et preferences au gre des rencontres, des voyages, et des experiences
multiethniques.

60. Autant d'elements qui ont pousse les experts de la Banquemondiale a
recommander pour une fois Pintervention de PEtat pour soutenir et
promouvoir une filiere a fortpotentiel. II s'agit quePEtat intervienne pour que
les exportateurs africains puissent ameliorer sensiblement leurs performances
sur les volumes de production trop faibles, la qualite qui tend a etre inegale et
surtout a decroitre avec les quantites, les delais de livraison trop aleatoires et
les prix irrationnels dans le systeme marchand international. Les efforts de
promotion, de financement, de formation, d'interaction avec lesprofessionnels
prives sont aussi a favoriser par les gouvernements. Plusieurs experiences
positives de partenariats entre ONG, structures etatiques, distributeurs
internationaux ont ainsi permis au Ghana, au Kenya et ailleurs de realiser des
commandes dans les standards intemationaux de volumes, de delais et de
qualite.

Proteger les savoirs traditionnels

61. Les problemes de la contre facon et du droit d'auteur seront aussi
exhaustivement debattus. Une importance communication sera faite au congres
par un des experts invites a Nairobi, sur la protection des droits relatifs aux
savoirs traditionnels tels que definis au debut de ce panel. Selon l'expert (H.
Nwokeabia), dans le monde d'aujourd'hui, meme lorsque les systemes des
savoirs traditionnels (ST) ont suffi a pourvoir aux besoins des societes
indigenes, ces systemes de savoirs n'ont pas genere le meme type de
revolution industrielle, comme ce fut le cas en Europe, par exemple. Par
revolution industrielle nous entendons un changement radical suscite par une
reforme positive des conditions de production, qui se traduit par un formidable
accroissement de laproductivite et un developpement evident de techniques de
production bien superieures.

62. L'innovation est souvent le fait d'individus. II faut qu'elle soit reconnue
etrecompensee ; autrement, elle restera la propriete exclusive de ses auteurs et
rie profitera pas au grand public. L'absence d'une telle reconnaissance inhibe
egalement toute innovation future. Dans le systeme de protection du savoir
traditionnel en Afrique, systeme qui est constitue par les lois coutumieres,
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seule la propriete collective est reconnue, et les innovations individuelles sont
tres peu recompensees. II en resulte soit une culture du secret dans les secteurs
a revenus eleves tels que la medecine, soit encore Pindifference dans les
secteurs a faibles revenus tels que Pagriculture. Lorsque les innovateurs
decedent, les savoirs qu'ils ont generes sont souvent perdus parce que leurs
inventeurs n'ont pas ete motives a les rendre publics. Une telle situation
entraine ce que nous appelons «les innovations continues mais non
additives», par opposition aux «innovations continues et additives ». Nous
expliquerons ces effete a travers deux principaux modeles : le modele de la
motivation et celui de Pechelle de croissance. Deux conclusions emergent de
cette analyse. Le savoir, en general, peut etre une propriete collective. Par
contre, faire de Pinnovation un bien public, pendant une periode d'au moins
10 a 15 ans, sans donner une compensation speciale a son auteur, est sans
aucun doute le pire des moyens de soutenir la croissance economique et la
promotion du bien-etre. Un systeme de protection multiple est sans doute
requis. Un systeme d'indication geographique pourrait etre utilise pour le
savoir d'ordre general, et des brevets pour les innovations individuelles.

63. Par consequent, l'objectif est de concevoir, pour la protection des ST
africains, un modele de legislation visant un objectif bien precis. Dans ce cas,
nous visons un modele de systeme de protection qui soutienne les aspirations
economiques et de developpement de la region. Un systeme de protection qui
tienne egalement compte du village planetaire au sein duquel PAfrique est
appelee a operer, et ou la concurrence sera ouverte a tous. II n'existe a cejour
en Afrique aucun modele avant-gardiste reconnu et dote d'une dimension
claire de croissance economique pour la protection des ST. Dans ces
conditions, nous envisagerons des cadres theoriques susceptibles d'etre testes,
qui refletent fidelement lasituation des savoirs traditionnels dans la region.

64. Pour la tenue du congres, il sera fait appel a la contribution des
representants des differents metiers du savoir-faire traditionnel au forum libre
et aux expositions. Des ateliers de confection et de demonstration pourraient
egalement etremontes dans le site reserves aux expositions.

65. Au nombre des experts, des professionnels et des institutions qui seront
sollicites pour la preparation et l'organisation du congres figurent le SIAO, les
specialistes du design, de la haute couture traditionnelle et moderne, ceux des
arts decoratifs etc. Des participants ont souhaite a cet egard que d'autres salons
de l'artisanat qui regroupent souvent en une seule manifestation tous ces
metiers, soient aussi organises dans les autres regions d'Afrique, en plus du
Salon de Ouagadougou. Des pays comme 1'Ethiopie, le Kenya, Madagascar ou
rAfrique du Sud pourraient en organiser.
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Arts plastiques et patrimoine

66. Lesparticipants ont, par ailleurs rappele la richesse et la contribution
remarquable des arts plastiques africains (art negre et art contemporain) au
patrimoine culturel de Phumanite. Ont egalement ete evoques a divers titres,
les grands musees d'art africain a Petranger, les efforts, mais aussi les
difficultes des musees nationaux africains et des institutions de cooperation en
Afrique : AFRICOM, PREMA, WAMP, les Biennales de Dakar, du CICIBA,
et d'Afrique du Sud, la riecessite de renforcer les centres de recherche et de
formation, la proliferation des galeries dans les villes touristiques et les sieges
des festivals, le trafic illicite, le retour au la restitution des biens culturels,
Peducation artistique a Pecole etc. II a ete propose, entre autres que le congres
contribue a faire le point sur Petat et les tendances de la creation artistique, de
la critique, des tendances du marche international de Part negre et de Part
plastique contemporain, des ecoles et centres de formation, de la creation ou
du renforcement des centres d'excellence, etc.

67. Par de la les expositions qui pourraient etre organisees lors du
congres, Pon a souhaite que des echanges se developpent entre les principales
biennales des arts, et entre les principales ecoles d'art plastique du continent.

PANEL 4 : ARTS VTVANTS, ARTS DU SPECTACLE, ARTS
AUDIOVISUELS

68. Les arts vivants sont un des domaines les plus caracteristiques de la
culture populaire africaine. Ils sont aussi les mieux diffuses et les plus connus
au niveau mondial (world music). Cette rencontre entre le talent
specifiquement africain, le caractere populaire de la creation et de la diffusion
des arts du spectacle en Afrique, l'avenement de la societe de loisir dans les
pays developpes et les possibilites des technologies audiovisuelles a la fois
comme facteurs de production et vecteurs de diffusion et de communication de
masse expliquent la centralite des themes de ce secteur.

Musiques africaines

69. Le nombre et la diversite des analystes, des professionnels des
promoteurs et des decideurs, qui devront etre impliques, attestent egalementdu
caractere central de ces disciplines. C'est en raison de cette diversite, de cette
variete et de cette complexite qu'il sera necessaire d'etre rigoureux dans la
thematisation, dans le choix des experts et dans la preparation et la
planification des exposes et des debats, afin que les problemes reels soient
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souleves avec pertinence et exhaustivite et qu'il soit possible de degager des
conclusions etdes recommandations utiles. Hsera en effet question de creation
et de formation, de marches et de publics, de production et de «show
business », de qualite et de mode ephemere, de droits divers et de piratage,
d'exception culturelle et de presence africaine dans le monde, de
reconnaissance des talents et de prix de consecration, de foires et de festivals,
d'investissement etde rentabilite, de traditions et d'arts populaires, mais aussi
de musique et de danse classique, de PAfrique etde ses diasporas, etc..

70. Un des exposes presente a ce panel a ete consacre aux musiques
africaines : etats des lieux, enjeux etdefis. Comme signe de ladiversite etde la
richesse inouie de cet art, l'expose souligne qu'en Afrique, la musique
constitue, pour chaque groupe, pour chaque corps social, une carte
d'identification sonore, permettant de reconnaitre un clan, une tribu, une
ethnie, un pays, une region et le continent dans son ensemble. S'il y a en
moyenne cinquante groupes ethniques et autant de langues par pays, chacun
avec sa musique, et si pour chaque pays il faut comptabiliser les musiques
urbaines et rurales, les musiques religieuses et profanes, celles qui sont
consommees localement etcelles qui sont exportees, c'estproprement une tour
de Babel que recouvre le terme de musiques africaines.

71. Les musiques semees a tout vent depuis des siecles constituent peut-
etre la contribution la plus remarquable de PAfrique au patrimoine vivant de
l'humanite : «La musique est partie d'Afrique avec ses rythmes et a donne
naissance a toutes sortes de formes musicales a travers lemonde : Blues, Jazz,
Rock, Rumba, Reggae, Samba etc. Elle est aujourd'hui entrain d'achever une
boucle pour revenir a son point de depart» (Ismael Toure).

72. A cette fresque immense que decrit l'expose s'ajoute, a la fois une
analyse approfondie sur les produits audiovisuels, avec leurs enormes
potentialites, l'emprise des «majors companies » qui brassent, au niveau
mondial, des milliards de dollars, Punivers sans pitie des predateurs, les NTIC,
bref les nombreux enjeux et defis colossaux qui, s'ils ne sont pas releves
noieront l'Afrique dans la mondialisation, tant dans ce domaine, la technologie
evolue a un rythme vertigineux.

73. Lies a la musique, la danse africaine traditionnelle et moderne, les
ballets, les recherches choregraphiques, le theatre, les marionnettes, les arts du
spectacle en general, ainsi que la percussion ( le phenomene djembe !) seront
egalement analyses et exposes exhaustivement. Ces disciplines feront aussi
L'objet d'expositions, et des spectacles vivants seront presented durant le
congres.

... .• ;._.,
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74. L'expertise et l'experience des responsables de festivals et
manifestions tels que le MASA d'Abidjan, les Koras d'Afrique du Sud, le
FESPAM de Brazzaville, le FITHEB de Cotonou, etc. seront mises a
contribution. Seraient egalement interessantes a exposer, les experiences des;
ballets guineens et des groupes instrumentaux du Soudan et d'Egypte, les
recherches choregraphiques de G. Acogny, celles d'Angola, du Mozambique
ou de Madagascar, ou encore les marionnettes du Togo, entre autres.

•
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75. Plus particulierement, les participants ont souhaite que le congres soit
Poccasion de donner forme au projet de l'OUA pour la creation d'un centre de
recherches et de documentation sur la musique africaine. Outre les
composantes scientifiques et archivistiques, ce centre developperait egalement
un programme de collecte et d'exposition d'instruments de musique
traditionnelle dont un consultant a deja realise Petude. Des travaux
d'identification et de collecte d'instruments en voie de disparition pourraient
deja etre entrepris dans chaque pays, en attendant qu'un gouvernement offre a
l'UA, des conditions avantageuses pour abriter ce centre.

Cinema et photographie

76. Le cinema occupe une place a part dans les arts audiovisuels africains.
Tres tot, les cineastes africains se sont engages en faveur de la lutte de
liberation et de Pemancipation des peuples africains. Les premieres
generations de cineastes ont en effet developpe un cinema et un discours
militant et cree, assez rapidement, une association professionnelle, dans la
trajectoire des mouvements progressistes de l'epoque. Cette position
anticolonialiste contraire aux interets dominants a, c'est evident, contribue
entre autres a freiner au depart, l'essor du cinema africain, contrairement aux
autres cinemas moins engages duTiers monde de l'epoque (Inde, Egypte). Les
difficultes rencontrees des l'origine et les obstacles persistants ont conduit de
longue date les cineastes a diagnostiquer les maux et a proposer des solutions,
sans pouvoir cependant convaincre les autorites concernees, qui avaient
d'autres priorites. Du reste beaucoup de responsables politiques se mefiaient
des cineastes, de leurs discours et de leurs ceuvres alors passablement
subversifs.

77. La plupart des recommandations formulees de longue date ont ete
reprises dans le Plan d'Action de Dakar sur les industries culturelles (1992)
qui est toujours d'actualite. II ne sera done pas necessaire de debattre outre
mesure des problemes de ce secteur. II faudra plutot en examiner les voies et
moyens de mise en ccuvre. II reste notamment a regler durablement, le
probleme crucial de la formation des cineastes et des autres metiers du cinema
et de Paudiovisuel, car, c'est evident, quel que soit le genie ou le talent, on ne
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peut pas faire Peconomie d'une formation et d'un professionnalisme de haut
niveau, susceptibles de donner en quantite des produits de qualite pouvant
competir etgagner des parts de marche. Une attention speciale sera portee a la
situation desacteurs et actrices africains dont les revendications commencent a
emerger

78. En tout etat de cause, la Federation panafricaine des cineastes (FEPACI)
creee depuis 1969, est une des associations culturelles professionnelles les plus
anciennes, les mieux structurees et les plus solides, malgre ses problemes de
financement. Elle peut apporter son experience aux autres groupements du
genre. La FEPACI, PAssociation des Historiens Africains, et celles des
editeurs (APNET), des ecrivains (PAWA) ou des Anthropologues (APA)
pourraient ainsi constituer lenoyau de la future confederation panafricaine des
associations culturelles professionnelles dont la creation est proposee a
1'occasion du congres.

79. ^Durant le congres, sera organise une semaine du cinema africain, en
cooperation avec les responsables des principaux festivals reguliers
(FESPACO, JCC, ZIFF etc.). Le FESPACO qui est, sans conteste le plus
important de ces festivals en assurera la coordination.

80. Les questions concernant la creation dans les autres secteurs de
Paudiovisuel (television video, CD, DVD et autres technologies de pointe)
seront confiees a des experts confirmes a identifier; les aspects lies a la
production et au marche seront egalement examines par des specialistes des
industries culturelles. Mais d'ores et deja, il convient de rappeler encore une
fois que la plupart de ces questions ont ete largement debattus et pris en
compte dans le Plan d'Action de Dakar sur les industries culturelles en
Afrique, adopte en 1992 par le Sommet des Chefs d'Etat et de gouvernement
de l'OUA. Ce plan reste d'une grande actualite. Le Congres sera cependant
1'occasion d'en evaluer la mise en ceuvre. Ils sera aussi necessaire de le mettre
ajour, surtout en ce qui concerne les NTIC et les defis de lamondialisation qui
n'avaient pasencore une telle ampleur.

81. Moins connue des specialistes de la culture, plus modeste, mais bien
plus populaire au niveau des populations africaines, la photo d'art ou
d'artisanat occupe encore une place marginale dans les recherches et les
debats. Les photographes professionnels dont les ceuvres illustrent les livres
d'art et de tourisme, les cartes postales etc. sont, pour la plupart des expatries.
Un atelier special pourrait etre consacre a tous les aspects et usages de la photo
en •Afrique, y compris les ceuvres d'archives historiques a Kinshasa, et les
ceuvres exposees lors du Festival de la photo a Bamako. Les responsables de
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cette manifestation pourraient etre mis a contribution pour la preparation et
Porganisationdes debats et des expositionsa realiser lors du congres.

Promouvoir Pimage de PAfrique

82. Enfin, Pimage de PAfrique dans le media, le role et la place du noir et
de PAfricaindans les productions cinematographiques et televiseesdu monde,
ainsi que le role et la place des minorites visibles en Afrique du Nord et au sud
du Sahara pourraient etre evoquees.

PANEL 5 : LES LANGUES, L'ECRIT ET L'EDIllON

Langues africaines, langues partenaires

83. Autant le nombre d'ethnies et de langues est une benediction pour les
arte africains en general, et la musique en particulier, autant cette diversite
constitueun handicap majeur pour Putilisation des languescomme instrument
de developpement. La gestion du paysage linguistique est en effet
particulierement problematique, et peu de pays (meme ceux ayant un nombre
limite de langues) y ont trouve une solution satisfaisante. Dans ce domaine
comme dans celui du cinema, tous les debats ont eu lieu, et toutes les
propositions, toutes les recommandations possible ont ete formulees. Des
experiences inabouties pour la plupart ont ete tentees ici et la, mais le debat
reste de facture academique. C'est dire que1'utilisation des langues africaines
se limite au niveau informel: communication sociale, vehicule commercial de
base, programmes de radio et de television, campagnes politiques,
programmes de sensibilisation et de vulgarisation, activites culturelles et
artistiques etc. A un niveau plus formel, plus specialise, il est rare que Pon
depasse le stade des etudes, des recherches, des seminaires et des publications
academiques reservees a quelques inities, a des militants de la cause. Les
initiatives d'utilisation des langues atteignent rarement la sphere dite de
modernisation active (education, science, communication professionnelle,
diplomatic, langue officielle, etc.) Peu de gouvernements en effet acceptent de
faire le saut qualitatif, enraison entre autres, du nombre de langues attachees a
des ethnies, ce qui pose le probleme politique du choix et de Pexclusion, le
probleme de Pharmonisation et du financement, celui de la capacite des
langues, celui de Pacces a lamodernite et au monde. Cette posture est d'autant
plus confortable que des langues internationales de grande diffusion deja
modernisees et sans couleurpolitique locale sont disponibles.

&4. La communication et les debats ont done porte sur un des aspects les
plus souvent souleves en la matiere : a-t-on les moyens humains, materiels et
politiques de rendre operationnelles les langues africaines dans la gestion
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moderne de PEtat ? Quarante ans apres les independances, beaucoup d'Etats
ont adopte une attitude prudente ou hesitante quant au statut de ces langues.
Cependant que Toffensive des puissants groupes d'interets politique,
economique, culturel et religieux, de meme que le dynamisme de Panglais, se
disputent le continent.

85. Des initiatives importantes ont ete cependantprises recemmentdans le
cadrede PU.A. qui a adopte coup sur coup en 2001, le projet de creation d'une
Academie africaine des langues et le kiswahili comme langue officielle de
1'Union. Des lors, le developpement du kiswahili devrait etre considere
comme un defi collectif a relever par toute PAfrique.

86. S'agissant des langues partenaires une des politiques africaines a
promouvoir serait de developper les langues etrangeres utilisees dans chaque
pays voisin, a Pinstar de ce que pronent le Nigeria et le Ghana, ou mieux
encore, de developper le bilinguisme ou le multilinguisme (He Maurice,
Cameroun, Afrique du Nord, Afrique du Sud etc.).

87. Un veritable partenariat et une cooperation veritable sont fondes sur le
respect mutuej et les avantages reciproques : C'est pourquoi toutes les radios
de grande diffusion internationale devraient etre encouragees a diffuser aussi
des programmes en langues africaines

Litterature, edition et prix de consecration

88. La litterature africaine, toutes regions, tous genres et toutes epoques
confondus occupe une place de choix dans le developpement des mouvements
culturels qui ont accompagne la phase de conscientisation, de protestation, de
mobilisation, de lutte de liberation et d'unification de l'Afrique. La
distribution des differents courants themes, genres, langues est bien connue,
puisqu'elle a fait l'objet d'un nombre considerable de recherches, d'etudes, de
publication, de critiques et d'enseignements. Le congres contribuera a faire le
point et developpera la derniere actualite en la matiere.

89. Plus particulierement, seront abordes, les problemes lies aux
enseignements, a Pedition, a la creation, a l'ecriture, a la lecture. Pourraient
egalement etre discutes, les programmes d'enseignement, les themes pertinents
pour Pepoque, les nouvelles tendances, laproduction en langues africaines, les
problemes de lectorat, les rencontres les echanges, les reseaux associatifs,
d'ecrivains, de critiques, d'enseignants, de libraires, d'editeurs, les traductions,
les barrieres linguistiques,, les prix, les recompenses, les distinctions, le role et
la place des media, les adaptations cinematographiques, etc.
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90. EtroitementTies aux problemes de la langue et de la litterature, seront
debattus ceux de Pedition africaine et ceux de Pedition etrangere en Afrique
et^ plus globalement, les problemes du livre et de Pecrit: confection,
production, diffusion du livre et de I'ecrit africain et non africain en Afrique, et
du livre africain hors d'Afrique. Pourraient etre evoques, plus ou moins
exhaustivement les couts de production, les entraves a la distribution, les
problefnes des editeurs, des libraires, des bibliotheques, des archives, du depot
legal, les contenus des manuels scolaires, les genres dits mineurs (bande
dessfnee), la htterature enfantine, les foires et expositions du livre, les
manuscrits anciens, les droits divers, etc.

91. Les experts et institutions qui seront mis a contribution s'attacheront a
definir des themes pertinents, a susciter les contributions et a organiser les
debats, en faisant des choix dans ces nombreuses thematiques. Seront mis a
contribution, entre autres, les Editions et la Revue Presence Africaine, le
reseau APNET, les principales foires du livre, dont celle de Harare, la
Direction de la Langue et de PEcrit de PAIF, l'UNESCO, etc.

92. Pourraient par ailleurs faire l'objet d'expositions et de promotion, les
principaux ouvrages de reference proposes pour l'examen des differents
themes du congres, «les 100 meilleurs livres africains du 20eme siecles »
selectionnes en 2000 par la Foire de Harare, sous la direction de A. Mazrui,
des manuscrits anciens, des modeles d'ecritures et de caracteres d'origine
africaine, etc.

PANEL 6: CULTURE ET DEVELOPPEMENT, CULTURE ET

NEPAD

93. Cet important chapitre constitue Pun des quatre sous themes du
congres.

94. Les documents disponibles ainsi que les nombreuses et importantes
communications et contributions presentees ont trace l'historique et les
developpements de ce theme dont les jalons sont, a grands traits, la Conference
mondiale de Mexico (1982), la Decennie mondiale du developpement culturel
(1988-1997) l'emergence de la notion d'industrie culturelle (1978), le concept
de developpement humain, propose par le PNUD, les travaux et les
conclusions de la Commission mondiale sur la culture et le developpement
(1996), la Conference intergouvernementale sur les politiques culturelles pour
le developpement (Stockholm 1998), etc.

95. Une des communications versees au dossier de la reunion souligne
qu'un tournant a ete pris an sommet mondial sur le developpement durable

.
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(2002) a Johannesburg lorsque le President de la Republique francaise a
propose qu'a cote des trois objectifs majeurs du developpement, F&onomique,
l'ecologique et le social, soit ajoute un quatrieme, le culturel. Laculture serait
done devenue lequatrieme pilier du developpement

96. En Afrique meme, les principaux jalons de la reflexion et des
initiatives ont pris le depart avec la conference intergouvernementale sur les
politiques culturelles en Afrique (Accra 1975), la Charte culturelle de
PAfrique (1976) les travaux de Pancien Institut culturel africain (ICA), le
colloque de Monrovia (1979) sur les perspectives de developpement de
PAfrique a Phorizon 2000. Les initiatives ont continue avec Padoption par
l'OUA de la decision sur les aspects culturels du Plan d'Action de Lagos
(1985), la creation et les importantes activites du College itinerant pour la
culture et le developpement, les nombreux essais critiques consacres aux
societes africaines face aux exigences du developpement, le Plan d'Action de
Dakar sur les industries culturelles egalement adopte par l'OUA (1992), les
seminaires internationaux de la Banque mondiale, de la BAD et de PUNICEF
sur culture et developpement en Afrique (Washington, 1992 et Abidjan, 1993),
jusqu'a la Consultation panafricaine preparatoire a la Conference de
Stockholm (Lome 1998). Ces initiatives se poursuivent actuellement a travers
les debats sur Pexception culturelle, la diversite culturelle, le champ d'action
de POMC, les technologies endogenes, la culture et le NEPAD, etc.

97. Dans le meme temps, a partir des annees 80 environ, les pays pris
individuellement, la societe civile et le secteur prive ont pris d'importantes
initiatives culturelles orientees vers le developpement economique et social,
avec la creation de foires, festivals et salons, et d'entreprises privees dont une
liste sera dressee aPusage du congres.

La dimension culturelle du developpement

98. Ces efforts ont ete entrepris car, dit un expert, on commencait a
s'apercevoir de maniere quelque fois confuse que les echecs, et les
deconvenues du developpement etaient al'origine de tensions culturelles dans
nombre de societes (K. Stenou). C'est ainsi que Pevaluation du projet UN-
NADAF souligne fortement que si le processus de developpement de
PAfrique, tel qu'il est actuellement concu et mis en ceuvre, ne declenche pas
une reponse massive dans les profondeurs de la societe civile, c'est parce qu'il
n'est pas enracine de facon appropriee dans le systeme local de rationalite.
C'est seulement lorsque cet enracinement se realisera, que la masse des
populations africaines deploieront toute Penergie creatrice necessaire pour
prendre le controle du processus de modernisation.
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99. La Commission mondiale de la culture; et du developpement avail
aussi observ6 que les effortsen faveur du deyeloppement avaient souvent
echoueparce que denombreux projets de developpement avaient sous estim6
I'importance du facteur humain: cet 6cheveau embrouille de relations, de
croyances, de valeurs et de motivationsqui est au cceur meme d'une culture.
100. Les economistes et les planificateurs avouent, en effet qu'il leur est
difficile de gerer les facteurs psychosociologiques propres aux societes
traditionnelles des pays7 en d^veloppemeht. Us reconnaissent plus ou moins
cependant, que ces facteurs concourent, au meme titre que les facteurs
economiques, technologiques ou scientifiques, a l'amelioration materielle et
morale des conditions de vie des populations, en meme temps qu'a la reussite
technique des plansou projets de developpement.

101. De nombreux projete de developpement qui mobilisent d'importantes
ressources et des investissemente lourds, echouent ainsi parce que tel contexte
humain n'est pas favorable: une culture d'entreprise peu dynamique, des
decisions de management non appropriees ou des attitudes et comportements
socio-culturels non economiques ou antieconomiques sont difficiles a
conjuguer avec une economie de marche performante.

102. Si les valeurs africaines affectent les attitudes positives ou negatives
envers le travail^ I'epargne et la consommation, motivent le comportement
economiques et inspifentPaction individuelle et collective, il est legitime de se
demander pourquoi une notion aussi evidente que la necessaire prise en
compte des facteurs culturels reste toujours en dehors de Pequation du
developpement.

103. Alors, pour repenser le processus meme du developpement, il fallait
imperativement poser de nouvelles questions et reformuler les anciennes.
Quels sont les facteurs culturels et socioculturels qui influent sur le
developpement? Comment les cultures et les modeles de developpement
s'articulent-ils? Comment combiner les aspects positifs d'une culture
traditionnelle avec la modernisation ? Quelles sont les dimensions culturelles
du bien-etre individuel et collectif ? C'est pour elucider ces questions que a
1'UNESCO avait constitue une Commission mondiale de la culture et du
developpement (K. Stenou).

La dimension economique de la culture

104. D'un autre cote, la culture est traditionnellement consideree par les
economistes comme un secteur "archai'que" non productif. Ils eprouvent
done des difficultes a le traiter selon le schema classique fonde sur l'epargne et
l'investissement. Les analyses conduites au niveau des pays developpes, des
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| experiences locales significatives et Pobservation des phenomenes
h;^pon9SMuS? en.Aftique demontrent cependant amplement, que la culture peut

se transformer en ressource economique directe avec, notamment, les produite
de Tartisanat, les industries culturelles et la nouvelle economie de la
connaissance, qui sont des puissants vecteurs de croissance economique,
capable de generer des revenus considerables. Par consequent,
l'investissement culturel peut susciter des retombees economiques et sociales
rmportantes. II y aurait done lieu de mettre en place des mecanismes pouvant
contribuer a robjectif.de reduction de la pauvrete par exemple, en aidant les
artistes et artisans africains a gerer leurs activites et a proteger leurs droits au
niveau du marche local et international.

105. Quel est le poids economique reel ou potentiel du secteur culturel ?
Quel peut en etre la contribution directe ou indirecte a Peconomie en termes
d'emploi, de croissance et d'echanges ? Quel est l'impact des medias et des
nouvelles technologies de Pinformation et de la communication sur les
pratiques culturelles traditionnelles? Quels sont les marches potentiels
africains et etrangers et quelles strategies faut-il deployer pour gagner ces parts
de marche? Comment Pextension du temps libre dans les societes
developpees affectera-t-il la production et la consommation de produits.et
biens culturels ? Quelle est la specificite des entreprises culturelles (produits,
organisation, financement, gestion, strategies...)? Comment produire
davantage et comment valoriser la qualite des produits culturels africains en
termes de competitivite ?

106. Si la dimension economique de la culture peut ainsi constituer une
chance pour les pays africains qui en sont potentiellement riches, aPinverse, il
y a des risques :

que la culture soit reduite seulement a ce qui peut-etre echange,
vendu, achete au detriment de ce qui constitue la substance
humaine, Pidentite intrinseque des societes ;

qu'avec la globalisation de Peconomie et Pechange inegal, les
pays pauvres soient envahis massivement par les produits
culturels fabriques et commercialises par les pays developpes et
que ces pays pauvres, mis en etat de siege par les forces de
Peconomie globale, soient en situation d'insecurite culturelle
avec les reactions violentes qui en decouleraient.

107. C'est aussi pourquoi certains recommandent que la culture soit
consideree comme un domaine specifique dans les negociations multilaterales
sur le commerce et les investissements internationaux. A cet egard, quelle est
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la nature exacte du defeat ciuHurel aTOMC f C^lle &yr^ efrfc la position de
l'Afrique ? Les gouvern^^
mterministeriels pourdefinir et negocier des ^sitions nationales elafricaines
qui traitent des echanges des biens et des services culturels, pour proteger les
droits de la propri6te intellectuelle etc.

Le temps dePaction __ ._ '.._..^1'..• ^.,!^,_,1

108. Qu'il s'agisse done de la dimension culturelle du developpement ou
des enjeux economiques de la culture, les participants, ont note que
globalement, les activites menees ont permis de creer une profusion de
connaissances methodologiques sur les vote et moyens d'utiliser l'approche
culturelle pourplanifier, suivre et evaluer le develbppement des strategies, des
programmes et des projets.

109. Nous disposons egalement d'abondantes informations sur les initiatives
prises dans ces domaines par les institutions des Nations unies, des ONG et
des organisations professionnelles.

110. Nous pouvons egalement affirmer qu'aujourd'hui, plusieurs centaines
d'experte, d'institutions de developpement et de decideurs ont ete formes et
sensibilises dans ce domaine par le College itinerant africain pour la culture et
le developpement. Des reseauxde cooperation ont egalementete crees.

111. En depit de ces resultate positifs, il nous faut reconnaitre que peu de
progres ont ete realises concretement par les organisations internationales et
nationales chargees des actions et de la cooperation au developpement.

112. Certaines institutions de developpement telles que celles du Canada, de
la Suede, de la Norvege, des Pays-Bas et de la Finlande, de meme que
plusieurs ONG telles que les agences francaises, ont consenti des efforts reels
a cet effet.

113. D'autres institutions telles que la Banque mondiale ont manifeste de
Pinteret a fmancer un projet de promotion de ressources culturelles telles que
le patrimoine, les industries culturelles et le tourisme et acceptent d'apprecier
la viabilite economique des projets culturels. Pour le moment, elles n'en font
pas de meme pour Pevaluation de la viabilite culturelle des projets de
developpement, meme si, au niveau de la recherche, elles prennent le temps
d'analyser les causes culturelles de Pechec de leurs initiatives de
developpement.
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:> 114. Au niyeau national, la plupart des decideurs considerent encore qu'il
existe des besoins plus urgents, et ne se rendent pas compte que leurs
initiatives o!e developpement ne peuvent pleinement aboutir s'ils ne les
adaptentpas aux contextes locaux et aux cultures locales.

.

115. Lorsqu'il est pris en compte, le volet culturel est, dans la plupart des
cas, cite comme un obstacle potentiel, alors qu'il est evident que les valeurs
culturelles, les traditions, la creativite et Pinnovation peuvent etre egalement
percues comme des facteurs dynamiques et des ressources indispensables a la
promotion d'un developpement humaindurable.

116. Cela est lie a la perception statique de la culture. Nous avons done note
que les cultures changent, evoluent et s'adaptent, dans un processus continu,
mu par Penvironnement en pleine mutation, les nouveaux defis, a travers leur
dynamisme interne et a travers 1'interactionavec d'autres cultures.

117. Entout etat de cause, pour laprise en compte de la dimension culturelle
dans ledeveloppement, il faudrait pouvoir depasser les formules incantatoires :
les experts culturels ont un role a jouer en Afrique pour convaincre les
decideurs qu'ils ont une theorie complete qui peut etre mis en pratique.

La culture absente du NEPAD

118. Le NEPAD n'a pas cru de voir retenir la culture au nombre des
secteurs prioritaires a financer. Les congres sera 1'occasion pour les uns et les
autres de debattre de l'opportunite ou non de l'inclure, et dans un cas ou dans
l'autre, de faire des propositions a l'endroit des decideurs.

PANEL 7 POLITIQUES CULTURELLES

119. L'abondante documentation disponible, les presentations et les debats
ont permis de rappeler a grands traits, l'historique et le developpement du
concept et des initiatives concernant les politiques culturelles, discipline
relativement recente en Afrique et dans le monde.

Historique

120. Les tribunaux, le clerge, les organes legislatifs et le patronat ont,
pendant bien des siecles, pris des decisions sur 1'octroi ou non, le bien-fonde et
les modalites de Pappui aux initiatives dans les domaines de Part, des
infrastructures culturelles, du langage et de la religion dans une societe. II en
est de meme s'agissant de 1'habillement et/ou des comportements decents.
S'agissant egalement de culture, les philosophes et les historiens ont
abondamment evoque la maniere de modeler une societe. Dans chaque societe
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et a chaque epoque de Phistoire, les personnes ont opere des choix quant au
type de culture qu'elles souhaitaient creer, ^au mode d'expression de leurs
aspirations et craintes et a la maniere dont elles expriment leurs valeurs lors
des rituels et des celebrations. Mais le concept d'une responsabilite
socioculturelle speciale des gouvernements democratiques est une invention
relativement nouvelle. L'idee d'une politique culturelle en tant que telle s'est
surtout repandue apres la deuxieme guerre mondiale (Websters WCP).

121. La premiere conference internationale consacree aux politiques
culturelles tenue a Venise en 1970 et la premiere conference panafricaine
convoquee en 1975 a Accra ont ete organisees a Pinitiative de l'UNESCO. La
derniere des quatre conferences ministerielles de l'OUA, s'est tenue, il y a dix
ans en 1993 a Cotonou, tandis que la derniere-nee des politiques culturelles
nationales est peut etre celle du Botswanaadoptee et publieeen 2001.

122. Les echanges ont egalement mis en exergue les efforts entrepris a
plusieurs niveaux : politiques culturelles locales, nationales, regionales et
continentales, politiques culturelles interieures et exterieures etc. L'on a aussi
releve les lacunes graves dans la formulation et la mise en oeuvre des
politiques culturelles africaines, quarante ans apres les independances. Les
participants ont aussi deplore un recul tres net de la culture dans les priorites
de l'UNESCO de 1'OUA et des gouvernements africains pris individuellement.
Est symptomatique, a cet egard Pomission de la culture comme secteur
prioritaire dans le NEPAD.

Perte de priorite

123. S'agissant de l'UNESCO plus particulierement, les programmes
culturels et les ressources consacrees a la culture sont sans commune mesure
avec ceux consacrees a ses autres secteurs. Dans le meme temps,
l'Organisation voudrait se consacrer davantage aux problemes emergents en
Afrique, sans qu'il soit possible de confirmer que son action puisse avoir un
impact decisif sur ces problemes (SIDA, reduction de la pauvrete, problemes
de l'eau, etc.) Elle pourrait done plutot se consacrer en priorite et
exhaustivement aux quatre grands secteurs de competence qui ont motive sa
creation.

124. L'on rappele a cet egard la promesse faite en 1982 par l'UNESCO de
creer en Afrique un Bureau regional pour la Culture, a cote du Bureau
Regional pour PEducation a Dakar, du Bureau Regional pour la Science a
Nairobi, et de ses efforts pour sauver l'Agence Panafricaine d'Information
(PANA) a Dakar. L'on a aussi deplore que les conferences ministerielles de
POUA soit gelees depuis 1993 et que 1'OUA n'ait pas juge utile de creer line

29



i^^^^|ill^P^^^^ftS^ilWtfWl^i8

institution speciatisee ^ depuis la disparition des
organisations regionales et sous regionales comme PICA, l'EACROTANAL,
ou la lethargie des institutions comme le CICIBA, le CERDOTOLA le
CELHTO, etc.

125. Enfin, un participant a. deplore la disparition des grands clubs de
reflexion qui contribuaient a Porientation des politiques culturelles dans
certains pays africains, a Pinstar, par exemple, du Club de Dakar. Cette
disaffection des programmes culturels par les organisations
intergouvernementales en Afrique, se traduit par le recul de la cooperation
intergouvernementale, au profit il est vrai, des initiatives nationales
(FESPACO, SIAO, KORA, FESPAM, PANAFEST, ZANZIBAR, etc.) des
initiatives professionnelles etdes entreprises privees.

126. Or, c'est au moment ou les pays et les instances
intergouvernementales africaines delaissent les politiques et les programmes
culturels, qu'a Pinverse, certaines institutions internationales de cooperation
culturelle se pohtisent (OIF), se donnent Penvergure l'expertise et les
ressources necessaires et engagent des offensives remarquables en direction de
PAfrique :Francophonie, Organisation de la Ligue Arabe pour PEducation la
Culture et la Science (ALECSO), Organisation de la Conference Islamique
pour PEducation la Science et la Culture (ISESCO), etc.

Definitions

127. Les participants ont tenu a rappeler que la politique culturelle se
definit comme la maniere dont est reconnu et favorise le developpement
culturel, la democratic participative, la prise en compte de la dimension
culturelle du developpement et la cooperation culturelle, ainsi que ses relations
avec les autres secteurs d'activites, a travers des mesures politiques,
administratives financieres et techniques.

128. Les politiques prevoient des garde-fous pour ceux qui prennent les
decisions et les mesures qui regissent la vie culturelle et la societe. Les
politiques culturelles sont le plus souvent elaborees par PEtat, mais aussi par
bien d'autres institutions du secteur prive, qu'il s'agisse d'entreprises ou
d'organisations communautaires. Les politiques culturelles peuvent se
retrouver dans les principes directeurs d'un syndicat, d'un parti ou d'une ville.
II s'agit d'un systeme de buts ultimes, d'objectifs et de moyens pratiques
auxquels aspire un groupe et appliques par une autorite (A. Girard).

129. L'objectif principal de toute politique culturelle est de contribuer au
developpement des art des lettres et du patrimoine. Mais comme le montre
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amplement le document de reference de la politique culturelle du Botswana, il
est evidentque les objectifs de la politique culturelle d'un pays africain tenu de
construire a la fois un Etat, une nation et un developpement eridogene, ne
peuvent pas se comparer a la politique culturelle d'un pays de Pere
postindustrielle, bien que dans un contexte de mondialisation, il y ait, tout
naturellement, des objectifs communs aux pays developpes et airxpays en voie
de developpement pour construire ensemble un monde meilleur.

130. Dans un pays neufancienriement colonise et sous-developpe, la notion de
culture, en tant qu'instrument strategique de changement social, a ete
rappelee : «la culture est un agent decisif, un autre mode d'intervention dans
notre vie sociale, economique et politique. Le changement social est done, en
Afrique, 1'effort politique delibere de canaliser les comportemehte vers une
direction qui confere une valeur maximale aux objectifs nationaux (et
internationaux). A cet effet, la politique culturelle ne doit pas etre simplement
proclamee. Pour etre efficace, elle doit etre une realite vivante et vecue par le
peuple (V. C. Uchendu).

131. Les societes en transition et les Etate de Pere post-coloniale sont, par
definition, des batisseurs d'identite. La construction d'une nation est un
processus guide. Par consequent, la culture, definie comme un outil strategique
pour imposer des valeurs a la societe, est un agent indispensable dans ce
processus. La politique culturelle est un effort delibere de redefinir les cultures
d'un peuple, de maniere a assurer 1'autonomic, le respect, la dignite, la
tolerance, la democratic, etc.

Qui delink et execute la politique nationale ?

132. Dans certains pays developpes, ou a Pinverse, dans certains pays
pauvres, il n'y a pas de ministere de la Culture. En revanche, dans la plupart
des pays en voie de democratisation et de developpement, il y a un role de
leadership strategique que seul un ministere de la Culture peut jouer. II
determine les besoins, confectionne les programmes, et alloue les ressources
obtenues selon des choix politiques adequate. II assure egalement la liaison des
actions du Ministere avec l'ensemble de la politique gouvernementale. C'est
lui qui etablit des mecanismes d'orientation et d'effectivite de Paction
permettant a Pargent public d'etre depense de facon appropriee pour atteindre
les principaux objectifs de la politique officielle. Enoutre, le ministere veille a
allier la libre entreprise de promotion et de developpement culturel, avec le
role regulateur de l'Etat qui est d'assurer au mieux la diversite, l'equilibre, la
cohesion et la construction nationales. A terme, il est egalement necessaire que
le citoyen sache si Pargent du contribuable a permis d'atteindre les objectifs
du gouvernement elu et que le ministere informe les elus de la maniere dont
les fonds publics sont utilises.
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133. Sur la place de la culture dans k
Pexperience toute nouvelledu Botswana est'a me^ter profondement : C'est
semble-t-il, en raison de I'importance yitale de la culture .que la tache de
definir et d'executer la politique culturelle nationale a ete confiee en 2000 au
Ministere du Travail et de l'Interieur ou se trouve log<§, le Departement de la
Culture etde la Jeunesse. Ce choix probablement unique semble indiquer a la
fois que la Culture liee au Travail est un facteur de developpement II semble
surtout indiquer que certaines questions culturelles relevent de la securite et de
la stabilite nationales et doivent, a ce titre, etre confiees a un ministere cle.
N'est ce pas ce meme mmistere de l'Interieur ou de l'Administration
territoriale qui gere, par exemple, les Affaires religieuses ou les chefferies
traditionnelles devenues particulierement sensibles ?

134. Enfin, les debate ont aussi porte sur des themes d'actualite qui seronf
discutes par la conference mimsterielle, a savoir, la cooperation culturelle, la
patrimoine immateriel, la diversite culturelle, Pinter culturalite, les ideologies
d'exclusion, le dialogue politique et le plaidoyer pour sensibiliser et
convaincre les decideurs etc.

135. Les participants on aussi ete informes des initiatives prises
anterieurement par les trois parrains du congres, asavoir, le Symposium sur le
financement de la culture en Afrique (Abidjan 2000), la creation d'un
Observatoire des politiques culturelles en Afrique (Maputo 2001), le projet de
creation d'un Centre d'etude et de documentation sur la musique africaine
(1999), la redaction d'un cadre pour Pelaboration du programme culturel de la
nouvelle Union africaine (2003).

136. Ils ont aussi propose que dans le cadre du Congres, (Forum et
Conference ministerielle) les textes constitutifs des institutions suivantes
soient examines et adoptes. II s'agirait de creer :

a) un Institut Culturel Panafricain, institution specialised de PUA,
ou d'elargir les missions, les objectifs et les moyens de Pactuel
Bureau de l'UAbase aNiamey au Niger (CELHTO) ;

b) une Fondation culturelle panafricaine chargee entre autres, de
contribuer au financement de Plnstitut ci-dessus, et des projets
culturels;

• ' c) une Confederation panafricaine des associations culturelles
professionnelles;
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d) un centre d'etude et de documentation sur la musique africaihe;

e) une serie de prix de consecration de haut niveau dans plusieurs
domaines et disciplines a decerner par l'UA, a Pinstar des Prix
Nobel;

f) PAcademie africaine des langues.

g) Le role de PObservatoire des politiques culturelles en
Afrique(OCPA) dans la mise en ceuvre des recommandations du
Congres: L'Union africaine cooperera etroitement avec
PObservatoire des politiques culturelles en Afrique (OCPA), mis
en place en 2002 a Pinitiative conjointe de 1'Union africaine, de
la Fondation Ford et de PUNESCO, en donnant suite a une serie
de consultations et de reunions d'experts regionales (Kinshasa,
aout 2000; Pretoria, Janvier, 2001 ; le Cap, mai 2001), dans le
but de suivre les tendances culturelles et politiques culturelles
nationales, et de faciliter leur integration dans les strategies de
developpement humain par la sensibilisation, Pinformation, la
recherche, le developpement des capacites, la mise en reseau, la
coordination et la cooperation aux niveaux regional et
international. Dans ce processus, POCPA pretera des services
operationnels' a 1'Union africaine en tant que centre de ressource
assurant des fonctions de coordination, de pilotage et de
developpement de reseau pour des specialistes et des institutions
impliques en matiere de formulation de politiques et de prise de
decision, d'administration et de gestion ainsi qu'en matiere de
recherche, d'information et de formation dans le domaine du
developpement culturel.

RECOMMANDATIONS

137. A l'issue des travaux en panels, les participants ont fait des
propositions de themes et des recommandations relatives aux contenus du
congres qui comptetent les suggestions formulees dans lerapport. Ils ont aussi
propose que soit prepare un projet de Declaration. Les propositions et
recommandations sont donnees a titre indicatif. Sans etre exhaustives, elles ont
voulu tenir compte d'un vaste eventail de themes de panel ou de sujets de
communication. Au terme des consultations, et avec les suggestions qui seront
eriregistrees lors des differentes phases preparatoires du congres, des themes
plus appropries en nombre plus limite seront retenus.
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THEME GENERAL «LA CULTURE AFRICAINE FACE AUX DEFIS DE
LA MONDIALISAHON.

• - ; - . — - £ Vi

Sous-theme 1: La culture africaine d'hier a demain : revue critique
(perspective historique)

1) La culture africaine avant les independances : conscientisation,
mobilisation resistance, lutte et liberation (role et place des
artistes, ecrivains, chercheurs penseurs et hommes de culture).

2) La culture africaine apres les independances: les efforts en
faveur de la construction nationale, de l'integration regionale et
de Punite africaine (initiatives, succes et echecs).

3) La culture africaine face aux crises socio-economiques et socio
politiques du 206me siecle :position, actions etreactions.

Sous-theme 2: La culture africaine dans un monde en mutation :enjeux
et defis.

1) Les defis historiques

a) que fait 1'Afrique de son passe?

b) valeurs culturelles africaines et patrimoine immateriel:
approche critique, adaptation, promotion et
universalisation.

c) creation et developpement de centres d'excellence en
paleontologie, en archeologie et en egyptologie.

d) enseignement et vulgarisation de 1'histoire de 1'Afrique.

e) memoire d'un continent: musees, sites, monuments,
archives, traditions orales : role des nouvelles technologies
de 1'information et de la communication.

2) Les defis de l'inter-culturalite.

a) identite, diversite, pluralisme.
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b) dialogue des cultures, dialogue des civilisations,
prevention, gestion et resolution des conflits, construction
de la paix.

c) diasporas africaines, diaspbras en Afrique.

d) 1'Afrique et les initiatives en faveur de la diversite
culturelle.

3) Les defis politiques.

a) cultures africaines, construction nationale, integration
regionale, unite africaine.

b) citoyennete et droits humains.

c) gouvernance, democratic, participation.

4) Les defis linguistiques

a) langues et politiques de langues en Afrique.

b) langues africaines, langues partenaires.

c) Langues, developpement et mondialisation.

5) Les defis demographiques et les migrations.

a) migrations internes, exode rural et urbanisation.
b) VIH/SIDA, ponction demographique et poids de 1'Afrique

dans le monde.

c) migrations internationales, fuite des cerveaux et diasporas
africaines.

6) Les defis scientifiques et technologiques.

a) fracture numerique : acces et participation a la societe du
savoir.

b) savoirs et savoir-faire traditionnels pour le developpement.
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c) aspects ethiques de la science : perspective africaine.

a) 1 Afrique et les africains dans les laboratoires du futur.
•

e) Les etudes africaines au service de la gouvernance, des
transformations sociales et du developpement

7) Les defis de la creation. ^ ••---• ...... .. .......-

a) les creations litteraires artistiques, cinematographiques et
audiovisuelles et les productions intellectuelles pour quels
publics ?

b) Faeces des publics africains aux creations et aux
productions culturelles africaines.

8) Pensee africaine, visions du monde, religions et spiritualites en
Afrique.

a) pensee africaine : les acquis et les limites, revue critique
des principaux systemes de pensee et des ideologies
africaines.

b) les religions africaines, les religions en Afrique.

c) les sectes en Afrique: typologie, dimensions politique,
economique et sociale.

9) La culture et les problemes emergents en Afrique et dans 1<
monde.

Sous-theme 3 La dimension culturelle du developpement et les enjeux
economiques de la culture : passer a Paction.

1) Essais critiques sur les societes africaines face aux defis du
developpement: le point de la question.

2) La prise en compte de la dimension culturelle du
developpement: theories etpratiques.
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•-•;• 3) Les industries culturelles en Afrique: potentialites et
:' handicaps.

4) .Les PMI/PME culturelles en Afrique: la typologie, les
succes, les limites.

5) La culture et Veconomie, Peconomie de la culture :
recherches, etudes, enseignements.

6) L'economie de la culture : statistiques et indicateurs.

7) Evaluation critique desprincipaux plansde developpement
economiques de 1'Afrique: la part de la culture dans
l'echec de ces plans.

8) Les biens et les services culturels dans les negotiations
commerciales a l'OMC : contribution a une la position
africaine.

9) La culture et le NEPAD: protection et promotion
industrielle et commerciale des technologies, savoirs, et
savoir-faire traditionnels.

10) La conquete des marches africains et non africains des
produits etservices culturels africains : quelles strategies ?

11) La protection, le developpement et la promotion des
savoirs traditionnels : valorisation et adaptation de la
medecine et de la pharmacopee africaine ;

12) L'artisanat africain et les arts de vivre : principaux foyers
de creation, de promotion et de diffusion.

13) Promotion du SIAO de Ouagadougou et creation d'autres
foires regionales de l'artisanat.

14) Architecture africaine et architecture moderne en
Afrique : recherches, etudes, enseignements, et promotion
(etablissement d'un Atlas africain).

15) Le MASA d'Abidjan et les marches africains et
internationaux des arts du spectacle vivant.
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17) L'edition etles industries du livre en Afrique.

18) La formation dans les domaines du cinema et de

'
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•

16) La lutte contre lapiraterie et la contre fa9on.

l'audiovisuel.

19) La maitrise africaine des circuits commerciaux de
distribution de produits et services culturels.

20) L'artafricain dans les marches africains et internationaux.

Sous-theme 4 Le developpement culturel en Afrique : politiques et
pratiques.

1) Les politiques culturelles en Afrique : revue critique, evaluation et
suggestions.

a) definition strategique et delimitation fonctipnnelle du
champ de la culture en Afrique.

b) definition et execution de la politique culturelle nationale
en Afrique (experiences nationales).

c) politiques, strategies et experiences de financement de la
culture en Afrique.

2) La cooperation culturelle interafricaine et internationale.
a) la cooperation bilaterale, les ONG, les organisations

intergouvernementales et les initiatives gouvernementales
ayant un impact regional.

b) la circulation des createurs, des personnels et des biens
culturels, l'exode des talents.

c) la presence africaine dans le monde et lacooperation Sud-
Sud.

3) Le patrimoine culturel.

a) inventaire classement conservation protection, mise en
valeur et promotion.

38



-• •• ••••••• b) le retour ou la restitution des biens culturels.

4) Renforcement des capacites, education, formation et statut des
artistes.

a) la formation des personnels culturels: creation et
renforcement de centres d'excellence.

b) encouragement et soutien a la creation, reconnaissance et
consecration des createurs : prix d'encouragement et prix
d'excellence.

c) promotion du statut des artistes.

5) Revue critique et evaluation.

a) des principaux evenements culturels en Afrique.

b) des principaux plans et programmes culturels africains.

c) des oeuvres majeures en Afrique.

d) des principaux centres et foyers de la creation culturelle
artistique et intellectuelle.

e) les personnalitesmarquantes de la culture africaine.

6) Publication d'atlas culturels de PAfrique.

7) Plaidoyer sensibilisation et dialogue politique en faveur de la
culture.

Themes transversaux: creation d'institutions. II est propose que les
participants adoptent les statuts creant les institutions suivantes atitre indicatif

a) un Institut Culturel Panafricain, institution specialised de
l'UA, ou elargissement des missions, des objectifs et des
moyens de Pactuel Bureau de l'UA base a Niamey au
Niger (CELHTO) ;
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b) une Fohdation culturelle panafricaine chargee entre autres,
de contribuer au financement de Plnstitut ci-dessus et des

•••.-, .,.-,. projets culturels ;

c) une Confederation panafricaine des associations culturelles
professionnelles;

a)

e)

un.Centre d'etude et de documentation sur la musique
africaine;

des prix de consecration de haut niveau dans plusieurs
domaines a decerner par l'UA, a Pinstar des Prix Nobel;

f) l'Academie africaine des langues.

ELEMENTS POUR UN PROJET DE DECLARATION

138. Les elements qui suivent presentes sous forme de communication a la
reunion des experts peuvent etre pris en compte dans la redaction du chapitre
de laDeclaration consacre au developpement culturel en general, et aux arts en
particulier. Ils peuvent aussi inspirer des themes de communications ou de
table-ronde.

1) L'art est le phenomene qui decrit de facon vivante la culture d'un
peuple. C'est pourquoi il est souvent assimile a la culture elle-meme.

II n'est pas possible de redorer le blason de 1'Afrique dans le village
planetaire sans promouvoir ses valeurs artistiques uniques et en les
utilisant comme vehicules de l'identite et de la projection de la
personnalite africaine.

2) L'art est l'expression de la culture qui peut etre transmise de generation
en generation, a travers une formation structuree et une education
formelle. En effet, c'est a travers son art que 1'Afrique s'est engagee a
promouvoir ses savoirs, sa culture et sa personnalite dans les
universites, les colleges et les ecoles.

Nous vivons a une ere de formidables realisations ou il existe un
potential considerable pour la collaboration panafricaine de meme
qu'un immense champ pour Pechange d'experiences.

3) L'art est le principal contenu ou la matiere premiere essenlielle de bien
des evenements culturels, festivals, foires, carnavals, expositions et
ateliers. Ce sont la des evenements qui ont rassemble les peuples
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d'Afrique au niveau sous-regional, au niveau regional et meme en
dehors de PAfrique. II s'agit maintenant d'adopter un instrument qui
reconnaisse et qui appuie ces evenements artistiques sous-regionaux et
regionaux.

Des communications bien informees sur les evenements artistiques
existants, leurs statuts et leur portee permettraient de prendre les
mesures requises a cet effet et de faire de ces evenements une
dimension cruciate du tourisme d'action de 1'Afrique.

4) Les manifestions artistiques sont celles qui ont genere les produits
culturels les plus facilement commercialisables, qui conferent a
PAfrique Pavantage competitif le plus important sur le marche mondial.
Le defi auquel PAfrique se trouve confrontee est le mauvais marketing
et la mauvaise promotion, auxquelles s'ajoutent la mauvaise gestion ou
Pexportation illicite de l'art qui sont, la plupart du temps, dues a
Pabsence dans de nombreux pays africains, de politiques et de lois
appropriees qui protegent le patrimoine artistique de PAfrique.

5) L'art a ete le principal ambassadeur de I'Afrique - le principal porte-
parole du continent - le moyen le plus crucial d'entendre I'Afrique - et,
par la meme, un domaine ou la culture et la politique se sont souvent
affrontees. Malheureusement, il y a eu des tendances a saper et meme a
ignorer le role de l'art africain comme moyen crucial de communication
dans le developpement national. Une communication bien informee
permettrait d'adopter des strategies consciencieuses sur lapromotion de
ce role de l'art dans le developpement de 1'Afrique.

6) L'art est un domaine qui a preside a la creation de nombreuses
associations panafricaines. La plupart de ces associations ont cesse
d'exister a cause du manque d'appui financier de la part des
gouvernements, de Pabsence de reseaux, des capacites administratives
limitees des associations structurees au niveau regional, de la situation
lamentable des associations nationales et de leur incapacity a s'affilier
aux associations internationales a cause de la fragilite de leur assise
financiers Pour que l'Afrique occupe la place qui est la sienne dans la
politique mondiale de l'art, il faudra restructurer les associations
artistiques panafricaines et leur permettre de devenir des instruments
utiles pour une participation effective des artistes africains aux forums
artistiques mondiaux.

7) L'art est un domaine ou les Africains de la diaspora sont devenus les
partenaires les plus viables et les plus durables, et ou le besoin se fait

.'•-•••
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desormais tres pressant de developper des formes de cooperation entre
les Africains et les Africains de la diaspora. Une telle cooperation
pourrait generer des ressources financieres pour la creation de
partenariats avantageux dans le cadre de la creation d'industries
culturelles viables en Afrique, notamment dans des domaines tels que la
musique, le film et la television.

8) L'art est le domaine d'expression culturelle ou PAfrique doit le plus
faire la concurrence au reste du monde, a un moment ou elle participe
au village planetaire ou Pusage des NTIC et des autres technologies
modernes est crucial pour le renforcement du potentiel economique et
de marche de l'art africain. Une mise ajoursur les industries culturelles
africaines et sur leur niveau d'utilisation des NTIC et des autres
technologies modernes permettrait aux Africains d'evaluer les besoins
en technologie et en financement des industries d'art du continent.

9) L'art est un domaine ou les questions de droits d'auteur et de protection
de la propriete intellectuelle, de meme que les problemes, les dilemmes
et meme les controverses lies a POrganisation mondiale du commerce
(OMC) requierent une approche panafricaine. Le debat actuellement en
cours au niveau de POMC sur le commerce des produits culturels est
percu comme une condition essentielle a la presence de 1'Afrique sur le
marche mondial de l'art. Une communication exhaustive, faisant un etat
des lieux sur ces questions et sur les preoccupations actuelles,
permettrait a1'Afrique d'avoir une perception claire des actions requises
pour occuper une place de choix sur le marche mondial de l'art.

10)C'est dans le domaine de l'art que les jeunes africains ont commence a
manifester beaucoup d'interet pour la culture africaine et que nombre
d'entre eux saisissent deja des opportunites de gagner des revenus
decents et de susciter la reconnaissance de leurs pairs, de la
communaute africaine et meme du public mondial. Le potentiel de la
jeunesse africaine a consacrer son energie et a tirer des avantages
economiques de sa contribution a la production artistique africaine
pourrait etre fortement renforce a travers Institution de prix de
reconnaissance. L'Union africaine aurait interet a instituer des prix de
reconnaissance pour les artistes et a adopter et parrainer les prix de
reconnaissance d'artistes existant actuellement aux niveaux sous-
regional et regional, et recompensant l'excellence en matiere d'art
africain, et asusciter le parrainage des artistes africains par le continent

• tout entier. Les KORA, dans le domaine de la musique, sont un exemple
reussi de prix de reconnaissance africain, qui a considerablement releve
le niveau des artistes africains.
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ll)Le potentiel de creation d'emplois et de generation de revenus du
secteur de Part dans chaque pays africain a ete sape par Pabsence
critique de frnancement et d'investissement financier efficace. Dans la
plupart despays africaihs, l'on assiste aim scenario ou Pinvestissement
dans les petites et moyennes entreprises economiques, a travers
l'appareil d'Etat, marginalise le secteur artistique qui est souvent
considere a tort comme un domaine a risque pour Pinvestissement ou
comme un secteur de luxe qui ne tire pas profit des regimes fiscaux et
d'importation de PEtat. Cette situation se trouveaggravee par Pabsence,
dans de nombreux pays africains, de donnees statistiques sur la
contribution de l'art au PIB national, a la creation d'emplois et a la
reduction de la pauvrete.

La crise actuelle du financement de l'art en Afrique doit etre denoncee
et resolument abordee pour ameliorer le potentiel de 1'Afrique a adopter
des politiques et strategies de financement de l'art, qui reconnaissent la
capacite de Part a contribuer au developpement socioeconomique, et le
role du secteur de l'art dans le renforcement de la personnalite et de la
presence africaines sur la scene mondiale.

Cloture

139. Apres discussion des elements du rapport et des recommandations
ainsi que des elements proposes pour Porganisation du congres y compris le
document de projet, la reunion a cloture ses travaux. Le rapport et ses annexes
seront finalises par les responsables du projet et communiques aux
participants. Les consultations elargies a d'autres experts, institutions et pays
permettront notamment d'arreter les themes, sous themes et programmes des
differentes composantes, ainsi que les contributions financieres intellectuelles
et techniques.
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Elements pour Pestimation des coiits et Porganisation du Congres
Culturel Panafricain

1) Dates du Congres: 24novembre - 3 decembre 2003

2) Composantes du Congres

2.1 Un Forum libre : comprenantune pleniere, des ateliers, agoras ou
comites.

Participants : des experts, des professionnels, des personnalites,
des ministres qui s'exprimeront tous librement, a titre personnel.

2.2 Une conference ministerielle statuaire de l'UA Participants : les
ministres de tous les pays membres accompagnes de leurs experts
gouvernementaux, et des observateurs.

2.3 Un marche dvnamique de produits et services culturels
(expositions, spectacles, ateliers de confection etc). Participants :
des professionnels, des artistes, des artisans, des exposants.

3) Participants au Congres
(Forum, Conference ministerielle et Marche) :

3.1 Ministres de tous les Etats membres

3.2 Experts gouvernementaux des53 paysmembres
de PUA, a raison de deux experts par pays en
moyenne

3.3 Observateurs:

3.4 Professionnels, entrepreneurs, exposants
et experts independants :

3.5 Troupes artistiques 15 par region x 5 :

3.6 Secretariats de l'UA et de l'UNESCO, y compris
les interpretes, traducteurs et secretaires
(4 langues) :
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4) Contribution du pays hnt<*(A tire indicatif)

4.1

4.2

4.3

4.4

4.5

4.6

Accueil et transport local de tous les participants si
possible.

Hebergement et nourriture des membres des troupes
artistiques dans des intemats de lycees/colleges ou de
standard equivalent.

Prise en charge du secretariat de l'UA a l'exception des
freelance (voir modele d'accord a signer par l'UA et le
gouvernement pour 1'organisation de la Conference des
ministres).

Prise en charge des salles de conference, des equipements
et de la bureautique, pour la conference (voir modele
d'accord signe)

Prise en charge du personnel local necessaire (a
determiner).

Prise en charge des salles de spectacles et des aires
d'exposition (a determiner).

4.7 Hospitalite (excursions, visites, cocktails etc).

5) Avant projet de programme :

5.1 Vendredi-samedi-dimanche : Arrivee des participants a
l'exception des ministres.

5.2 Lundi soir 24 novembre 2003: Ouverture du Forum en soiree
de gala avec allocutions et spectacle.

5.3 Mardi a vendredi: Travaux du Forum

5.4 Samedi et dimanche : Redaction et traduction des rapports.
Arrivee des ministres.

• • 5.5 Dimanche soir : Ouverture de la Conference ministerielle en
soiree de gala avec allocutions et spectacle.
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5.6 Lundi a mercredi 3 decembre 2003: Travaux de la Conference
ministerielle.

6) Financement

6.1 Pays hote : voir paragraphe 4 ci-dessus.

6.2 U.A. et partenaires : a determiner.

6.3 Pays membres : a determiner.

6.4 Observateurs, entrepreneurs, professionnels, experts non pris en
charge et desireux de participer a leurs frais.

7) Observations

7.1 II est prevu qu'une mission de l'UA aille negocier les aspects
pratiques de Porganisation, quelques temps avant le Congres.

7.2 Une partie du secretariat de l'UA arrivera quelques jours avant le
Forum.

7.3 Les propositions d'ouverture officielle des reunions en soiree de
gala permettent a la fois de gagner du temps pour les travaux, et
d'offrir en meme temps des spectacles en soiree de gala qui sont,
de toute facon, traditionnellement prevus par le pays hote, lors
des rencontres de cette nature.

7.4 A l'exception de laconference ministerielle, chacun des elements
proposes peut etre redimensionne en fonction dela situation.

• •
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. Annexe II

REUNION CONSULTATIVE SUR LA
PREPARATION DU CONGRES CULTUREL PANFRICAIN

16 -18 DECEMBRE, 2002
NAIROBI - KENYA

PROJET DE PROGRAMME

LUNDI 16 DECEMRttF :

09h300 - 10h20 Mots de bienvenue

Mise en place du Bureau

• -• •--

Presentation duprojet de congres panafricain. Par Mr.
Diouf (UA) et Mr. Mbuyamaba (UNESCO).

10h20 - 1lhOO : Debat general

llhOO: Pause

Ilhl5 - 13h00 : PANEL 1:PASSE DE L'AFRIQUE, TRADITIONS
ORALES :

President: Prof. Adande

Membres : Dr. (Mrs) Segobye

13h00 :

15h30-16h45

16h45:

Dejeuner libre

PANEL 2 : PENSEE AFRICAINE, SPIRITUALITE,
VALEURS :

President .Prof Ezeh

Membres :Prof. Konate, M. Oriare Nyarwath
et Amb. Camara

Pause
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17h00-18h30:
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PANEL 3 : SAVOIRS ET SAVOIR-FAIRE,
TECHNOLOGIES TRADITIONNELLES,
ARTISANATS, ARTS DE VIVRE, ET ARTS
VISUELS

President: M. Bouda

Membres : M. Dubois, M. Haman

MARDI17 DECEMBRE

9h00-10h45

10h45 :

PANEL 4 : ARTS VTVANTS, ARTS DU
SPECTACLE, ARTS AUDIOVISUELS

President: M. Tchebwa

Membres : M. Chifunyize et M. Behanzin

Pause

10h45 - 12h00 : PANEL 5 : LES LANGUES, L'ECRIT ET
L'EDITION :

President: M. Odera Outa

Membres : M. Gatera et M. Sagara

12h00 - 13h00 : PANEL 6 :CULTURE ETDEVELOPPEMENT,
CULTURE ET NEPAD :

President: Amb. Camara
Membres : M. Kovacs, M. Sagnia, M. Mbuyamba, Mr.
Luke Ouma et W. Okeyo

13h00: Dejeuner

15h00 - 16h00 PANEL 6 (suite)

16h00 - 18h00 : PANEL 7 : POLITIQUES CULTURELLES :

President: M. Chifunyize
Membres : M. Mbuyamba, M. Kovacs, M. Sagnia

et M. Diouf
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MERCREDI 18 DECEMBRE

9h00 - 13h00 : Themes du congres, principaux documents, calendrier de
preparation, personnes ressources, sources de financement.

13h00 : Dejeuner

15h00 - 18h30 : Projet de programme du Congres (composantes, ordres du
jour etc.)
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Annexe III
•

•

LIST OF PARTICIPANTS

AU EXPERTS MEETING
16-18 DECEMBER 2002

PARTICIPANTS
-•--.-

1. Dr. Alexis B. ADANDE

Enseignant-Chercheur en Archeologie
01 BP. 1057

Porto-Novo-Benin ou
Departement d'Histoire etd'Archeologie (UAC) Universite duBenin
O IBP 526

Cotonou-Benin

Tel. (229) 330849/224363/Fax: (229) 330849
Email: aladande@hotmail.com

2. Mr. Jacques BEHANZIN
Secretaire General Federation Panafricaine des Cineastes (FEPACI)
01BP2524

Ouagadougou-Burkina Faso
Tel. (226)310258/(229)900770
Fax. (226)311859/(229)386377
Email: behaiack@yahoo.com

3. Mr. Islam BHUGAN

Principal Events Management Officer
Ministry of Arts &Culture
7th floor R. Seeneevassen Building Maillard Street
Port-Louis- Republic of Mauritius
Tel: 00(230)210-0442/Fax: 210-0442
Email: ibhugan(5).mail.gov.mu

4. Mr. Jean-Claude BOUDA

Directeur General

SIAO01BP3414

Ouagadougou-Burkina Faso
Tel: (226)373256
Fax 226)373260
Email: jc.bouda@cenatrin.bf
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5. Mr. Moussa Makan CAMARA
. Ambassadeur Representant

Permanentde POrganisation
Internationale dela Francophonie Pres de l'Union Africaine
AddisAbeba-Ethiopia
Tel: (251-1)504460/Fax: 504461
E-mail: OIF-RPA@telecom.net.etSttWl'

6. Dr. Eliezer Kwegly F. CHIDUO
University Research Fellow
University ofDar-Es-Salaam
P.O. Box 35110
Dar-Es-Salaam
Tel. (255) 22 240757
Fax:(255)741-451852
Chiduo@tuki.ndsm.ac.tz

7. Mr. Stephen Joel CHIFUNYISE
Consultant

Children's Performing Arts Workshop (CPIIPAWO)
P O BOX. MRl1 Marlborough Harare-ZIMBABWE
Tel: (263)4870478/(263)4300925
Fax: (263)4309929
Email.* chipawo@mango.zw

8. Mr. Jacques DUBOIS
Consultant International
Box.5554 Addis-Ababa Ethiopia
Tel: (251)1712443/Fax : (251)1 71 2443
Mobile: (251)19206544
Email: orbis.roh@telecom.net.et

9. Mr. Peter-Jazzy EZEH
Lecturer

Department ofSociology &Anthropology
University of Nigeria
Nsukka-Nigeria
Email: pitiazi@yahoo.com
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lO.Mr. Augustin GATERA
Retraite de l'UNESCO

Secteur le la Culture

BP6123

Kigali-Rwanda
Tel:00(250)82712/Mobile:00(250)08520081
Fax: 00(250)87216
Email: gatera123@vanoo.com

1 LMr. Mohaman HAMAN

Architecte Urbaniste-CICAT

38, Rue Marx Dormoy
75018 Paris-France

BP 404 Ngaoundere-Cameroun
Tel: 0033142094347/Fax: 0033142094347

Email: haman.mohaman@wanadoo.fr

12.Dr. Augustin HATAR
Senior Lecturer

Head ofDepartment of Fine and Performing Arts
University ofDar-Es-Salaam
P.O. Box 35044

Dar-Es-Salaam

Tel. (255)22 2410471
Fax:(255)22 2410471
Email: hhatar@udsm.ac.tz

13.Monoko, Corneille K' EH' UMIZE
Secretaire Permanent du CICIBA-RDC
Ministere de la Culture et des Arts 154/B, Boulevard du 30 Juin
Kinshasa-Gombe

Republique Democratique du Congo
Tel. (00243) 9952807
corneillemonoko@yahoo.fr

14.Prof. Yacouba KONATE

Philosophic et critique d'Art
Universite d'Abidjan-Cocody
08 BP 2042

Abidjan-Cote d'lvoire
Tel: (225)22430706
Email: konatey@ci.refer.org
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•':.')& 15Dr (Mr) Mate KOVACS
Consultant

•

FORINTUTCA7
1024 Budapest-Hungary
Tel: 00-361-3169807
Email: kovacs mate@mailbox.hu

. • •

16.Prof.Lupwishi MBUYAMBA
UNESCO Representative
515 Avenida Friederich Engels Maputo-Mozambique
Tel 258-1-493434/ Fax: 258-1-493431
Email: l.mbuvamba@unesco.org

17.M.S. Jane Murago MUNENE
Film Maker

P. O. Box 54022

Nairobi-Kenya
Tel. 254 2 3741201

254 2 3745037
Fax. 254 2 3745036
Email. cinearts@nbnet.co.ke

18.Mr. Mathew MUOKI
Chairman

Panafrican OAU Club Kenya (POCK)
P.O. Box 52637
Nairobi-Kenya
Tel: 254-2-810884/Fax: 254-2-810513
Mobile: 254-2-846587
Email: pock@avu.orp

19.Prof. Paul Nchoji NKWI
Executive Director
African Population Advisory Council
Box. 10569-00100
Nairobi-Kenya
Tel: 254-2-724852/Fax: 254-2-724855
Mobile: 254-7220838033
EmaiI: ai2acafrica@hotmail.com. nchoii@vahoo com ou
ICASSRT "

. , BP 1862

Younde-Cameroun
Tel: 237-223 4227
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20.Dr. George ODERA-OUTA
Lecturer

Address: Department of Linguistics & literature
University ofNairobi
C/o P. Box 21037

Nairobi-Kenya
Tel: 254-733-720839

254-722-918942

Email: georgeouta@vahoo.co.uk
oderaouta@hotmail.com

21 .Mr. Washington OKEYO
ICT Consultant

P.O. Box 20530, 00200 CSQ
Nairobi

Tel. (254) 2 2729624
Cel. (254)733 606219
Email: washokeyo@yahoo.co.uk

22.Mr. Nyarwath ORIARE
Lecturer

Dept of Philosophy University ofNairobi
Box. 30197 GPO

Nairobi-Kenya
Te: 254-2-334234 Ext.28137

254-722-742234

Email: nyarwath@vahoo.com

23.Ms. Irene OTHIENO

Lecturer

University ofNairobi, Department of French
Box. 30197

Nairobi-Kenya
Tel: 254-2-2718717

Email: iothieno@yahoo.com

24.Mr. Luke Wasonga OUMA
Executive Secretary
Panafrican OAU CLUB Kenya (POCK)
P.O. Box. 52637

Nairobi-Kenya
Tel: 254-2-810884/254-722-846587Fax: 254-2-810513

Email: pock@avu.org/wasonga@avu.org
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25.Mr. Emmanuel SAGARA
Secretaire General ACALAN
Address: Academie africaine des langues
B.P10Kouloba
Bamako-Mali

Tel: 00-223-223-84-47/Fax: 00-223-223-84-50
Email: acalan@malinet.ml

26.Mr. Burama SAGNIA
Coordinator

Address: African Itinerant College for Culture and Development
BP3186

Dakar-Senegal
Tel: 221-8231020/Fax: 221-8222964
Email: b.sagnia@unidep.org/b.sagnia@sentoosn
burasagnia@hotmail.com

27.Dr. Alinah Kelo SEGOBYE
(Senior Lecturer in Archeology) Botswana National Cultural Council
Address: University ofBotswana History Department (Archeology)
P/Bag0022
Gaborone-Botswana
Tel: (267)3552186
(267)3972610/71625018
Fax: (267) 585098

Email:Keloll0@hotmail.com/segobye@mopipi.ub.bw

28.Prof. Vincent Geralc SIMIYU
University Lecturer
P.O. Box 30197
Nairobi-Kenya
254-2-2721066

29.Mr. Manda TCHEBWA
Directeur Artistique du MASA
09 B P 2877 Abidjan 09
76, Rue Manzau

Bandalungwa-Kinshasa
Tel: (225)20-213520/20216910
Fax: (225)20-213521/20219519

' email: mandatchebwa@hotmail.com
masa@afncaonline.co.ci
Email: yj>simiYu@yahoo.com

• • • •• - ......
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SECRETARIAT

30.M. Marcel Diouf

Head ofEducation and Culture Division
P.O. Box 3243, Addis Ababa, Ethiopia
Tel.: 51 7 00/51 35 22

Fax . 51 12 03/51 30 36/51 78 44

E-mail marceldiouf@hotmail.com

31.Dr.LabanMASIMBA

Senior Policy Officer
Social Affairs Directorate African Union

P O Box. 3242

Addis-Ababa-Ethiopia
Tel: 251-1-518429/Fax: 251-1-517844

32.Mrs. Beatrice IRANGI

Secretary/Administrative
African Union

International Bureau for Animal Resources (AU/IBAR)
P.O. Box 30786

Nairobi-Kenya
Tel. 254-2-338544/70/76

254-2-220546, 226565
Email: beatrice.uangi@oau-ibar.org

egehizah@yahoo.com

33.Mrs. Marguerite ELIAS
Bilingual Secretary
AU/ADDIS

Addis-Abeba

Tel 517700/300/Fax. 511203
Email. Marguerite elias@yahoo.com

34.Ms.OfeliaDASILVA

Assistant Programme Officer for Culture
UNESCO-Maputo
P.O.Box 1397

Maputo-Mozambique
Tel. 258 1 4944 50/258 1 494503

258 1 493434/Fax: 258 1 493431

Mobile. 258 82 890081

o.da-silva@unesco.org
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